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La seance est ouverte a 14 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le 
Representant permanent de l’Ukraine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2014/136) 

Le President {parle en anglais) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de l’Ukraine a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont faire des exposes, a participer a la 
presente seance : M. Jens Anders Toyberg-Frandzen, 
Sous-Secretaire general aux affaires politiques par 
interim; l’Ambassadeur Ertugrul Apakan, Observateur 
en chef de la Mission speciale d’observation de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) en Ukraine; et l’Ambassadrice Heidi 
Tagliavini, representante de la presidence en exercice 
de l’OSCE. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue aux 
Ambassadeurs Apakan et Tagliavini, qui participent a la 
seance d’aujourd’hui par visioconference depuis Kiev. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Toyberg-Frandzen. 

M. Toyberg-Frandzen ( parle en anglais ) 
Mon expose d’aujourd’hui portera sur deux questions 
specifiques - Involution de la situation politique en 
Ukraine et les derniers evenements lies au conflit dans 
Pest du pays. Je vais faire aussi brievement le point sur 
les activites des Nations Unies relatives a l’Ukraine. 

Le 26 octobre, des elections legislatives anticipees 
ont ete organisees en Ukraine. Meme s’il n’y a pas eu 
de scrutin en Crimee et dans les localites du Donbass 
controlees par lesrebelles, des elections se sont tenues sur 
tout le reste du territoire ukrainien, dans des conditions 
respectant les engagements democratiques dans une 
large mesure, selon les observateurs de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE). 
Hier, le 11 novembre, la Commission electorate centrale 
a annonce les resultats officiels du scrutin. 


Des discussions sont en cours en vue de la 
formation d’un Gouvernement, et nous esperons que 
la coalition au pouvoir s’attachera a mettre rapidement 
en oeuvre les reformes politiques, juridiques et 
economiques globales en faveur desquelles les autorites 
ukrainiennes se sont engagees. De toute evidence, la 
capacite de la coalition au pouvoir de collaborer de 
maniere constructive avec le bloc de l’opposition sera 
egalement fondamentale pour garantir l’unite et la 
stabilite de l’Ukraine. Nous esperons egalement qu’un 
dialogue national global sera lance d’urgence afin 
de retablir la cohesion du pays et d’aborder toutes les 
questions nationales cruciales en suspens. 

Le 2 novembre, a Donetsk et a Lougansk, 
les rebelles ont organise leurs propres elections au 
mepris de la position du Gouvernement ukrainien. 
Ces elections ont ete condamnees par beaucoup au 
sein de la communaute internationale, y compris le 
Secretaire general. Les autorites ukrainiennes ont 
egalement condamne ces elections, indiquant qu’elles 
etaient en dehors du cadre de la Constitution et des 
lois ukrainiennes. Apres les elections, les rebelles ont 
fait des declarations incendiaires, se declarant de facto 
independants de l’Ukraine et menagant d’etendre le 
territoire sous leur controle. Une mobilisation totale, y 
compris la formation d’armees et de forces de securite 
locales, a egalement ete annoncee. En reponse, le 
President Poroshenko a propose l’abrogation par le 
Parlement de la loi accordant, pendant une periode 
de trois ans, une plus grande autonomie ou un statut 
special aux zones controlees par les rebelles, qui avait 
ete adoptee en application d’un principe fondamental 
du Protocole de Minsk. En outre, le 5 novembre, le 
Premier Ministre Yatsenyuk a annonce la suspension du 
paiement des pensions et des subventions dans les zones 
controlees par les rebelles. 

Le 3 novembre, les hostilites ont repris dans Pest 
du pays, ce qui risque de saper davantage l’accord de 
Minsk. A l’heure actuelle, la situation en matiere de 
securite a Donetsk et a Lougansk est presque similaire 
a celle qui regnait pendant la periode precedant la 
conclusion, le 5 septembre, de l’accord de cessez-le- 
feu. Invoquant des menaces credibles d’une nouvelle 
offensive proferees par les dirigeants de la rebellion, 
le 4 novembre, le President Poroshenko a ordonne que 
des renforts militaires soient deployes dans les villes 
principales du sud et de Pest de l’Ukraine. L’objectif 
declare du President, qui a reaffirme que Kiev etait 
convaincu qu’il n’y avait pas de solution militaire au 
conflit et qu’il n’essaierait pas de reprendre par la force 
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les zones controlees par les rebelles, est de proteger le 
territoire de l’Ukraine d’autres incursions. 

Le week-end dernier, en particulier la nuit 
du 9 novembre, a connu les combats les plus intenses de 
ces derniers mois, avec des tirs nourris d’artillerie et des 
bombardements intensifs a l’interieur et aux alentours 
de Donetsk. Des affrontements de meme intensite 
ont ete signales aujourd’hui. Des pertes humaines 
continuent d’etre enregistrees quotidiennement, et deux 
ecoliers, notamment, ont perdu la vie dans le pilonnage 
de Donetsk le 5 novembre. 

L’intensification des combats intervient alors 
que des rapports de l’OSCE font etat de l’entree en 
masse de longs convois d’armes lourdes, de chars et 
de troupes dans les zones tenues par les rebelles. A cet 
egard, il est indeniable que l’incapacite de securiser la 
frontiere russo-ukrainienne est un facteur qui continue 
de faire obstacle a la paix. Pendant ce temps, la situation 
humanitaire continue de s’aggraver dans certaines 
parties du Donbass. Maintenant que s’installe le rude 
climat d’hiver, on s’attend a voir s’accroitre le nombre 
de personnes deplacees. Si les combats generalises 
reprennent, ce nombre pourrait augmenter de fagon 
exponentielle. 

L’Ambassadeur Apakan va informer les membres 
plus en detail de la situation sur le terrain, mais une 
chose reste claire : le cessez-le-feu du 5 septembre est 
continuellement et serieusement mis a l’epreuve. Si les 
hostilites actuelles se poursuivent, les accords de Minsk 
seront sans nul doute en peril. II n’y a pas d’autres 
consultations prevues entre le groupe de contact trilateral 
et les representants des rebelles, alors que, semble-t-il, 
les dirigeants autoproclames des republiques populaires 
de Donetsk et de Lougansk ont laisse entendre qu’ils 
ne participeraient pas a de futures consultations et ont 
designe des subalternes a leur place. L’Ambassadrice 
Tagliavini fournira plus de details a ce sujet. 

Pourtant, si ces accords ont ete enfreints sous 
plusieurs aspects et sont fragiles, il est tres important 
de relever qu’aucune partie ne les a unilateralement 
abroges. Ces derniers jours, on a pu assister a un certain 
nombre de velleites de mise en oeuvre, timides mais 
positives, a l’exemple d’une reunion entre les etats- 
majors generaux des armees russe et ukrainienne au 
sujet d’une ligne de demarcation. Bien qu’aucun accord 
n’ait ete conclu a cette occasion, on nous signale que 
d’autres reunions devraient bientot suivre. Ce que mon 
predecesseur le Sous-Secretaire general, M. Fernandez- 
Taranco, a affirme dans son dernier expose en date au 


Conseil, le 24 octobre (voir S/PV.7287), reste encore 
valable aujourd’hui : il incombe a tous les acteurs de 
s’acquitter de leurs responsabilites et de recentrer leurs 
efforts dans le sens de la pleine mise en oeuvre des 
accords de Minsk, et il nous incombe a tous de les y 
aider. 

La Mission de l’ONU de surveillance des droits 
de l’homme en Ukraine a poursuivi son travail en 
rendant compte regulierement et objectivement de la 
situation des droits de l’homme partout dans le pays, 
des facteurs susceptibles d’influer negativement sur la 
situation sociale et politique et sur la securite, ainsi que 
de tous les efforts de reglement de la crise. Le septieme 
rapport mensuel de la Mission sortira le 20 novembre. 
Dans l’intervalle, la Mission cherche a prolonger sa 
presence dans le pays au-dela du 15 decembre. 

Pres d’un million de personnes sont maintenant 
deplacees par le conflit tant a l’interieur de l’Ukraine 
que dans les pays voisins, et face a cela les organisations 
humanitaires continuent de renforcer leur presence et 
de repondre aux besoins croissants. L’Organisation 
des Nations Unies conduit pour sa part une evaluation 
globale des efforts de relevement et de consolidation 
de la paix dans les regions en proie au conflit tenues 
par le Gouvernement dans l’est de l’Ukraine, a laquelle 
participent aussi l’Union europeenne et la Banque 
mondiale. Enfin, dans la continuity des bons offices du 
Secretaire general, il est prevu que le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, se 
rende de nouveau en Ukraine tres bientot, en attendant 
la formation du nouveau gouvernement. 

En conclusion, la promesse de renouveau et 
d’elan renouvele vers un reglement des problemes 
de l’Ukraine qu’incarnaient les dernieres elections 
legislatives risque d’etre eclipsee par l’aggravation des 
conditions de securite dans l’est du pays. Toutefois, dans 
la perspective de la formation d’une nouvelle coalition 
de gouvernement soucieuse de reformes, la necessity de 
lui donner les moyens de rapprocher le pays de la voie de 
la paix et de la stability est l’occasion que tous doivent 
saisir pour aider l’Ukraine a sortir de ce conflit ruineux. 

Alors que les accords de Minsk sont remis en 
question et que l’on est incertain de la mesure dans 
laquelle le cessez-le-feu resistera a ces coups de boutoir, 
nous sommes profondement preoccupes par la possibility 
d’un retour a l’affrontement general. Au demeurant, le 
conflit peut couver ainsi pendant des mois, avec des 
batailles sporadiques de faible intensite marquees par 
des periodes d’hostilites accrues accompagnees de 
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pertes supplementaires. Si l’un ou l’autre de ces deux 
scenarios serait de toute fagon catastrophique pour 
l’Ukraine, un troisieme, egalement preoccupant, serait 
celui d’un conflit gele ou prolonge qui consacrerait le 
statu quo actuel dans le sud-est de l’Ukraine durant des 
annees, voire des decennies. 

II nous incombe collectivement de faire en 
sorte qu’aucun de ces scenarios ne se realise. La seule 
solution est de faire cesser les combats afin que tous les 
Ukrainiens puissent reconstruire leur vie dans un pays, 
l’Ukraine, stable et sur, dont la souverainete et l’integrite 
territoriale soient preservees. Cette solution passe par 
le renouvellement par toutes les parties concernees de 
leur engagement de respect des accords de Minsk et de 
leur responsabilite partagee dans leur mise en oeuvre 
integrate et urgente. L’Organisation des Nations Unies 
est prete elle aussi a appuyer ce processus par tous les 
moyens qui seront juges appropries. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Apakan. 

M. Apakan (parle en anglais ) : Je me felicite de 
cette occasion qui m’est donnee de prendre la parole au 
Conseil au sujet de la situation actuelle en Ukraine. 

La Mission speciale d’observation de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE) en Ukraine travaille dans toute 
l’Ukraine depuis le mois d’avril et s’acquitte de taches 
telles que l’observation des droits de 1’homme et des 
libertes fondamentales, l’etablissement des faits et 
la communication des informations y relatives. Son 
mandat comprend aussi le dialogue et la consultation, en 
particulier au niveau regional. La Mission a ete congue 
comme mission d’observation civile dotee d’un mandat 
politique enterine par 57 Etats participants. La Mission 
speciale d’observation s’est adaptee des le debut a un 
environnement en evolution rapide. 

Nous nous felicitons des documents de Minsk et 
des efforts visant a mettre en oeuvre un cessez-le-feu. 
Ces derniers jours, toutefois, le niveau de violence dans 
l’est de l’Ukraine et le risque d’une nouvelle escalade 
sont restes eleves. Nous avons observe que les combats 
se poursuivaient dans plusieurs endroits des regions 
de Lougansk et de Donetsk. Les tirs d’artillerie et de 
mortiers atteignent souvent des zones residentielles, ou 
ils provoquent des victimes dans la population civile. Nos 
observateurs ont, a trois differentes occasions, observe 
des convois de camions sans plaque d’immatriculation, 


ainsi que d’armes lourdes et de chars dans les zones 
controlees par les groupes armes. 

La mesure dans laquelle la Mission speciale 
d’observation est capable d’observer la mise en oeuvre 
des accords de Minsk, notamment l’observation du 
cessez-le-feu, pose de notables problemes operationnels 
et de securite a la Mission, ce qui a necessity de 
porter le nombre d’observateurs de la Mission a 500, 
conformement a notre mandat. La Mission comprend 
actuellement 266 observateurs internationaux venant 
de 42 Etats participants, dont 170 deployes dans les 
regions de Donetsk et de Lougansk. 

Nous communiquons avec toutes les parties 
prenantes au processus relatif au Protocole et au 
Memorandum de Minsk, dont le groupe de contact 
trilateral, les autorites ukrainiennes, les representants 
des etats-majors de l’Ukraine et de la Russie travaillant 
dans le cadre du centre conjoint de controle et de 
coordination de Marioupol, et des representants de 
certaines regions de Donetsk et de Lougansk. Je suis 
en contact regulier avec ma collegue l’Ambassadrice 
Heidi Tagliavini. En vertu du Memorandum de Minsk, 
une zone de securite et une ligne de contact devraient 
etre etablies comme point de repere dans le cadre du 
retrait du personnel et du materiel militaires. Cela n’a 
pas encore ete fait. Le centre conjoint de controle et 
de coordination correspond a une initiative bilaterale 
russo-ukrainienne, totalement sans lien avec la Mission 
speciale d’observation, mais celle-ci continuera de tout 
mettre en oeuvre pour apporter son aide. 

II faudra cependant mobiliser une forte volonte 
politique pour que cette structure puisse fonctionner. 
Une autre partie de la mise en oeuvre des documents 
de Minsk consiste a garantir la securite a la frontiere 
entre l’Ukraine et la Russie. La Mission speciale 
d’observation se poste a la frontiere aussi souvent que 
l’acces est ouvert et que les conditions de securite le 
permettent, et l’OSCE se tient prete a elargir la portee de 
la surveillance a la frontiere. Le segment de la frontiere 
qui echappe au controle des forces ukrainiennes est long 
d’environ 400 kilometres. Pour renforcer sa capacite 
de surveillance, la Mission speciale d’observation a 
deploye des drones civils. Depuis que ces appareils ont 
commence a voler le 28 octobre, ils ont ete perturbes 
par des systemes de brouillage electronique et, a une 
occasion, ils ont ete vises par des tirs. 

Je tiens a present a souligner que le conflit fait 
payer un lourd tribut a la population civile. On compte 
plus de 430000 personnes deplacees a l’interieur de 
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l’Ukraine, y compris en Crimee. Cette situation aggrave 
la crise humanitaire, en particulier a l’approche de 
l’hiver. 

Le plan de paix du President Poroshenko et les 
documents de Minsk offrent un cadre et une feuille 
de route visant a normaliser la situation et a batir une 
Ukraine stable et pluraliste. Les elections parlementaires 
du 26 octobre ont rendu l’atmosphere plus sereine. La 
Mission speciale d’observation continuera de faciliter le 
dialogue sur le terrain afin d’apaiser les tensions et de 
promouvoir la normalisation de la situation. Le dialogue 
favorisera l’autonomisation de la societe civile et des 
femmes. 

Les conditions de securite continuent de poser 
probleme. La Mission speciale d’observation assure 
une coordination constante avec tous ses observateurs 
afin de garantir leur securite. L’acces et la liberte de 
circulation de la Mission speciale d’observation restent 
limites, en particulier dans la zone d’Horlivka, au sud 
du massif de Borzhava et dans certaines autres regions 
frontalieres. Le Protocole et le Memorandum de Minsk 
n’imposent aucune limite, geographique ou autre, aux 
activites de la Mission. 11 convient de souligner que le 
fondement de toutes les activites de la Mission speciale 
d’observation reste la decision consensuelle prise par 
tous les Etats participants du Conseil permanent de 
l’OSCE. 

La Mission speciale d’observation continuera de 
surveiller la situation dans toute l’Ukraine, y compris 
les deux regions de l’est. Dans l’est de l’Ukraine, la 
Mission surveillera non seulement la zone de securite, 
mais egalement les regions de Lougansk et Donetsk 
dans leur integralite, jusqu’a la frontiere entre l’Ukraine 
et la Federation de Russie. 

Si la Mission speciale d’observation continue 
de faciliter les initiatives proposees en vue de reduire 
les tensions et de promouvoir la paix, un cessez-le- 
feu durable ne peut etre conclu que par toutes les 
parties concernees. La Mission continuera de cooperer 
avec l’ONU, notamment le Departement des affaires 
politiques, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, le Programme des Nations Unies pour 
le developpement et ONU-Femmes. 

Une fois de plus, la desescalade et la plus grande 
retenue sont de mise. La Mission speciale d’observation 
continuera de mener une surveillance impartiale et 
d’etablir des rapports independants et objectifs. Nous 
prions toutes les parties concernees de s’engager au plus 


vite a appliquer pleinement les documents de Minsk, qui 
visent a retablir la paix et la stability en Ukraine. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Apakan de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadrice 
Tagliavini. 

M me Tagliavini {parle en anglais ) : En ce 
moment meme, il est tres probable que des combats sont 
en cours dans l’est de l’Ukraine. Les deux documents 
signes par les membres du groupe de contact trilateral 
et les representants de certaines zones des regions de 
Donetsk et de Lougansk a l’occasion des reunions de 
Minsk - le Protocole du 5 septembre et le Memorandum 
du 19 septembre 2014 - restent a notre sens valides et 
contraignants pour tous les signataires. Eneffet, ces deux 
instruments jettent des bases politiques et juridiques en 
vue de l’instauration d’un cessez-le-feu dans l’est de 
l’Ukraine et du reglement d’autres questions relatives 
au cessez-le-feu. 

II convient de reconnaitre que la plupart des 
combats se sont arretes depuis la signature des documents 
de Minsk, mais qu’ils se poursuivent a certains endroits 
strategiques, notamment autour de la ville portuaire de 
Marioupol, sur la mer Noire, et de l’aeroport de Donetsk. 
Les combats sont acharnes, et des armes lourdes sont 
utilisees. Ils font des victimes militaires et civiles, et de 
nombreuses personnes sont gravement blessees presque 
quotidiennement, sans parler des pertes considerables 
en termes d’infrastructures, d’installations et de 
propriete privee. II n’y a pour le moment aucun signe 
d’accalmie - et nombreux sont ceux qui craignent meme 
une aggravation de la situation actuelle, car on nous a 
signale que le renforcement des capacites militaires se 
poursuit dans la zone de conflit. 

Voici, en bref, quel est le statut actuel de la mise 
en oeuvre du cessez-le-feu. La question est de savoir ce 
qu’il faut faire pour corriger les lacunes evidentes. II 
va sans dire que l’objectif principal consiste dorenavant 
a veiller a ce que tous les signataires honorent leurs 
engagements de bonne foi et en respectant strictement 
les accords conclus. II faut egalement appliquer d’autres 
dispositions importantes relatives au cessez-le-feu, 
notamment le plein respect de la ligne des contacts, qui 
separe les forces opposees et sert de ligne de reference 
pour le retrait du materiel militaire lourd a une distance 
convenue a l’arriere. 

Je rappelle que les signataires des documents de 
Minsk se sont egalement engages a ceuvrer au retrait 
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de toutes les formations armees, du materiel militaire 
et des militants et mercenaires etrangers et illegaux du 
territoire de l’Ukraine. II reste naturellement necessaire 
de respecter strictement les elements politiques 
des engagements pris a Minsk. Dans ce contexte, 
je tiens a souligner clairement que les pretendues 
elections organisees dans certaines zones de Donetsk 
et de Lougansk le 2 novembre ont ete qualifiees 
d’inacceptables et de non valides par le Gouvernement 
ukrainien, l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) et une grande majorite 
de la communaute internationale, et qu’une autre 
puissance signataire des deux documents de Minsk a 
fait valoir la necessite de respecter l’expression de la 
volonte de la population sans aller plus loin. 

II est clair, d’apres ce qui precede, que le processus 
de mise en oeuvre des documents signes a Minsk se 
trouve a un tournant. D’un cote, nous avons accompli 
des progres, notamment en instaurant un cessez-le- 
feu qui couvre une grande partie de la zone de conflit. 
D’autre part, aucune operation militaire d’envergure n’a 
ete menee depuis la signature. Au nombre des autres 
progres enregistres, il convient d’ajouter la liberation de 
centaines d’otages et de personnes detenues illegalement, 
une tendance qui doit etre maintenue. 

D’un autre cote, nous avons ete mis en face 
d’exemples de mepris flagrant de certains engagements 
pris a Minsk, et les combats se poursuivent en plusieurs 
endroits importants couverts par le cessez-le-feu. Qui 
plus est, certains elements politiques des documents de 
Minsk sont incompris, voire ignores, comme le montre 
la tenue de pretendues elections au debut du mois dans 
certaines zones des regions de Donetsk et de Lougansk. 

C’est dans ce contexte que je reitere mon appel 
au respect rigoureux de toutes les dispositions des 
arrangements de Minsk. J’invite egalement toutes 
les parties au conflit a s’associer a mes efforts pour 
continuer de developper le processus de paix en adoptant 
des elements supplementaires concernant la mise en 
oeuvre et le renforcement des accords signes a Minsk 
les 5 et 19 septembre derniers. 

Un de ces elements doit etre un dialogue politique 
sans exclusive, qui pourrait comprendre des tables 
rondes auxquelles participeraient de nombreux acteurs. 
II est par ailleurs urgent d’elaborer un programme de 
relance economique global, et encore plus urgent de 
fournir une assistance humanitaire a la population dans 
la zone de conflit, en tenant compte du fait que l’hiver 
est en train de s’installer. 


Enfin, et surtout, je tiens a souligner qu’un 
cessez-le-feu durable entre les belligerents ne saurait 
advenir sans un controle ferme et complet de la frontiere 
internationale entre l’Ukraine et la Russie, et que des 
efforts supplementaires sont necessaires pour atteindre 
cet objectif, sur la base des dispositions des documents 
de Minsk. 

Pour finir, qu’il me soit permis de reaffirmer ma 
conviction que le conflit en cours dans Test de l’Ukraine 
ne peut etre regie que par des moyens pacifiques et a 
la faveur de negociations. Nous considerons les deux 
accords signes a Minsk comme des jalons sur cette voie. 
Dans faction menee aux fins de leur mettre en oeuvre, 
je sais pouvoir compter sur le concours de mon ami et 
collegue l’Ambassadeur Ertugrul Apakan, Observateur 
en chef de la Mission speciale d’observation de l’OSCE. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadrice Tagliavini de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ): Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance sur la crise en Ukraine. 
Nous remercions egalement le Sous-Secretaire general, 
M. Toyberg-Frandzen, pour son expose clair et objectif. 
Nous sommes reconnaissants aux Ambassadeurs 
Apakan et Tagliavini pour les exposes qu’ils nous ont 
fait ce jour, ainsi qu’a l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE) pour le role courageux 
et capital qu’elle continue de jouer sur le terrain. 

Le Conseil de securite tient aujourd’hui sa vingt- 
sixieme seance sur la crise actuelle en Ukraine. Ce n’est 
pas un hasard si notre message d’aujourd’hui et celui 
des autres pays sur la situation qui regne dans l’est de 
l’Ukraine semble familier. En effet, les circonstances 
ont beau avoir evolue, la racine du probleme demeure 
inchangee : la violation flagrante par la Russie de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de l’Ukraine. A 
plusieurs reprises, la Russie a pris des engagements sans 
suite et donne pour s’en dedouaner aupres du Conseil 
des explications dont les membres savent qu’elles sont 
mensongeres. 

L’exemple le plus recent se rapporte aux 
engagements conjoints pris a Minsk, le 5 septembre, 
par la Russie, les separatistes qu’elle soutient et 
l’Ukraine. Ils consistaient a mettre immediatement fin 
aux violations du cessez-le-feu, a retablir le controle de 
l’Ukraine sur son cote de la frontiere internationale, 
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a laisser l’OSCE surveiller la frontiere et une zone de 
securite qui s’etend de part et d’autre de celle-ci, ainsi 
qu’a debarrasser l’Ukraine des soldats, mercenaires 
et equipements etrangers et a liberer les otages et les 
detenus. Or, ni la Russie ni les separatistes n’ont tenu 
parole. A Minsk, toutes les parties s’etaient ralliees a 
l’idee d’un cessez-le-feu immediat. Pourtant, au lieu de 
le respecter, les separatistes ont mis a profit la pause 
qu’il avait ete decide d’observer dans les affrontements 
pour essayer d’etendre leur territoire au-dela des lignes 
de demarcation convenues a Minsk. 

Pendant ce temps, l’Ukraine a maintenu un 
cessez-le-feu complet le long des lignes en question, 
puisque la mesure vise a proteger ses forces armees et sa 
population de la poussee des separatistes. Ces derniers 
jours, les attaques des separatistes ont sensiblement 
augmente, y compris contre des positions situees autour 
de l’aeroport de Donetsk, la ville de Debaltseve et, bien 
evidemment, a proximite de Marioupol. 

A Minsk, toutes les parties s’etaient fait fort 
d’autoriser l’OSCE a controler et verifier le cessez-le- 
feu. Cependant, les separatistes soutenus par la Russie 
ont ouvert le feu contre des drones de surveillance 
de l’OSCE et utilise des dispositifs de brouillage 
fournis par Moscou pour interferer avec les appareils 
electroniques des membres de l’equipe. A Minsk, 
toutes les parties avaient accepte qu’une surveillance 
permanente s’exerce sur la frontiere russo-ukrainienne 
et qu’une zone de securite soit creee le long de cette 
frontiere. Neanmoins, la Russie n’a rien fait pour 
retablir le controle du Gouvernement ukrainien sur la 
frontiere internationale. Elle a refuse de faire pression 
sur les separatistes pour qu’ils laissent l’OSCE acceder 
a la frontiere, et ses helicopteres et engins sans pilote 
continuent de violer l’espace aerien ukrainien. Elle 
persiste egalement a envoyer des convois pretendument 
humanitaires - convois qu’elle n’autorise ni les douanes 
ukrainiennes ni les observations internationaux a 
fouiller. 

A Minsk, toutes les parties s’etaient engagees 
a liberer sans delai tous les otages et l’ensemble 
des personnes illegalement detenues. Pourtant, la 
Russie et les separatistes qu’elle appuie gardent 
encore quelque 500 personnes en captivite. Parmi 
ces prisonniers figurent la pilote ukrainienne Nadia 
Savchenko et le realisateur ukrainien Oleg Sentsov, 
tous deux faits prisonniers par les separatistes sur le 
sol ukrainien et emmenes illegalement et contre leur 
volonte en Russie. 


A Minsk, la Russie avait promis de debarrasser 
l’Ukraine de toutes les formations armees illicites, de 
tous les equipements de combat et de la totalite des 
militants presents sur son sol. Or, plutot que de proceder 
au retrait de ses forces armees d’Ukraine et de priver les 
separatistes de son soutien, elle augmente ses effectifs 
militaires et achemine du materiel supplemental de 
l’autre cote de la frontiere. L’armee russe maintient 
une presence avancee dans l’est de l’Ukraine depuis 
que le cessez-le-feu a pris effet. Nous disposons de 
renseignements indiquant qu’un systeme russe de 
defense antiaerienne a ete exploite a proximite de l’un 
des convois de separatistes a Donetsk. Etant donne que la 
Russie n’a jusqu’a present pas fourni ce type de systeme 
aux separatistes, il faut apparemment en conclure que 
les forces russes protegeaient le convoi. 

Le 9 novembre, La Mission speciale d’observation 
de l’OSCE a signale deux convois de 17 camions verts 
banalises se dirigeant vers l’ouest, par Dontesk, en 
direction delalignedecessez-le-feu.Hier,le 11 novembre, 
les observateurs de l’OSCE ont constate le mouvement 
de 43 vehicules militaires banalises a l’extremite est 
de Donetsk. Cinq ont ete vus remorquant des obusiers 
de 120 millimetres et cinq autres tractant des lance- 
roquettes multiples. L’OTAN a confirme avoir observe 
des colonnes militaires - essentiellement composees de 
chars d’assaut, d’artillerie, de systemes antiaeriens et de 
troupes de combat russes - penetrant sur le territoire 
ukrainien au cours des dernieres 48 heures. 

La liste est longue, mais la conclusion a en tirer va 
sans dire. Quand la Russie prend des engagements, elle 
n’y donne pas suite. Elle a negocie un plan de paix, puis 
l’a systematique sape a chaque etape. Elle parle de paix 
mais ne fait qu’alimenter la guerre. Ce n’est pas tout. 
Le 2 novembre, les separatistes soutenus par la Russie 
ont tenu des elections illegales dans les parties des 
regions de Donetsk et Lougansk qu’ils controlent. Ces 
elections vont contre lois et la souverainete de l’Ukraine. 
Elies sont en infraction avec le point 9 du Protocole 
de Minsk. Toutefois, si la Russie et les separatistes 
entendaient conferer une legitimite de fagade a leurs 
actes, ils ont echoue. Le monde a vu les elections pour 
ce qu’elles sont : une tentative ehontee de valider des 
territoires saisis par les armes - en l’occurrence, des 
armes fournies par la Russie. 

Dans le droit fil de ses efforts visant a favoriser 
a tout moment l’escalade au lieu de la decourager, la 
Russie, plutot que de condamner laparodie de scrutin des 
separatistes comme la majeure partie de la communaute 
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internationale, elle Fa encouragee. Le Ministre des 
affaires etrangeres, M. Lavrov, a meme essaye de faire 
valoir que la demarche s’inscrivait dans le cadre des 
accords de Minsk, alors qu’il y est clairement stipule 
que les elections doivent avoir un caractere local et se 
tenir dans le respect de la legislation ukrainienne. 

Les agissements de la Russie et des separatistes 
dans l’est de l’Ukraine n’ont actuellement rien a voir 
avec 1’amelioration de la situation humanitaire dans 
le Donbass, ou la decentralisation du pouvoir, comme 
prevu par les points 3 et 8 du Protocole de Minsk. Un 
reportage recent de l’agence Associated Press (AP) 
dans la ville de Perevalsk, tenue par les rebelles et 
partie integrante du territoire qui a declare il y a peu 
son independance a l’egard de l’Ukraine, a montre que 
la ville etait dirigee par un seigneur de guerre local 
qui se fait appeler « batya », ce qui signifie « papa ». 
Le pouvoir de cet homme s’exerce par l’intermediaire 
d’un groupe de Cosaques armes, son « armee du grand 
Don », selon ses propres termes, et quatre chars d’assaut 
gares a l’exterieur de son bureau portent les couleurs 
de la Russie et des rebelles. Lorsque la journaliste lui 
a demande d’ou il tenait son autorite, papa lui a fait la 
reponse suivante : 

« Nous sommes une organisation independante 
et nous ne dependons de personne. Je ne dois 
de comptes qu’au President Poutine et a Notre 
Seigneur. » 

Dans le village voisin d’Alchevsk, des chefs 
rebelles president des proces sommaires intentes contre 
des individus accuses de crimes. Les prevenus n’ont 
pas droit a un avocat et leurs juges sont les membres 
de la communaute qui veulent bien se presenter a 
l’audience; le vote se fait simplement a main levee. 
Voila a quoi ressemble la democratic des separatistes. 
Nous continuons d’observer des tendances repressives 
similaires en Crimee sous occupation russe, ou les 
membres de la minorite tatare sont persecutes sans 
relache tandis que la presse libre est muselee. 

En revanche, l’Ukraine s’efforce sincerement de 
donner suite a ses engagements de Minsk et continue 
de faire preuve d’une retenue considerable face aux 
provocations et attaques constantes dont elle est 
l’objet. Le peuple ukrainien s’est choisi des dirigeants 
qui plaident pour l’apaisement au lieu de l’escalade, 
d’abord a l’election presidentielle puis aux elections 
parlementaires. 


L’Ukraine a mis en branle des reformes cruciales 
pour lutter contre la corruption et conferer plus de 
pouvoir a ses regions en modifiant la Constitution. Elle 
essaie de maintenir le cessez-le-feu le long des lignes 
tracees a Minsk. Les Etats-Unis continuent d’adherer 
au processus de paix de Minsk et d’appeler a sa mise 
en oeuvre integrate. Nous sommes toujours prets a lever 
les sanctions si les combats prennent fin, si la frontiere 
est fermee, si les forces etrangeres se retirent avec leur 
materiel et si les otages sont elargis. Nous n’avons eu de 
cesse de repeter qu’il n’existait pas de solution militaire 
a la crise. La solution, comme cela a ete dit, par l’OSCE 
ici aujourd’hui et par l’ONU, doit etre politique. Depuis 
Minsk, nous disposons d’une feuille de route pour y 
parvenir. Le probleme, qui s’est pose des le debut de 
la crise, tient au fait qu’il n’est pas possible d’obtenir 
un reglement politique si seul un des camps y travaille, 
ni d’appliquer efficacement un plan d’action avec 
des parties qui, comme les Russes et les separatistes, 
manquent systematiquement a leur parole. 

Nous avons pu observer le mode operatoire de la 
Russie en Transnistrie, en Ossetie du Sud, en Abkhazie 
et en Crimee. La question n’est done pas de savoir ce 
qu’elle essaiera de faire dans Fest de FUkraine, mais 
plutot ce que nous, la communaute internationale, 
tenterons pour eviter que la Russie ne cree un conflit 
gele de plus en Europe. 

L’accord de Minsk a ete negocie sous l’egide 
de la communaute internationale; de ce fait, la Russie 
ne peut pas faire fi de ses engagements et continuer 
de destabiliser son voisin sans qu’il y ait pour elle de 
consequences. 

La Russie n’a pas fait la preuve de la bonne foi 
dont nous aimerions lui faire credit. Meme lorsque la 
Russie affirme, comme vient de le faire aujourd’hui le 
Ministre des affaires etrangeres, M. Lavrov, que « les 
entraves a la mise en oeuvre de l’accord de cessez-le- 
feu de Minsk sont inadmissibles », seuls comptent les 
actes - et les actes qui accompagnent ces paroles sont 
revelateurs des intentions. L’aeroport de Donetsk a ete 
vise par des tirs d’artillerie et d’armes a feu a quatre 
reprises au cours des dernieres 24 heures, et hier les 
positions ukrainiennes ont ete bombardees pres de 
Debeltseve, d’Avdiivka, de Hirske et de Krasnohorivka. 

Ce que nous pouvons - et devons - faire, c’est 
continuer a accroitre la pression sur la Russie jusqu’a ce 
qu’elle respecte l’accord de Minsk et choisisse la voie de 
la desescalade. Les agissements de la Russie en Ukraine 
constituent une menace non seulement pour les pays 
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situes dans son voisinage immediat, mais aussi pour 
l’ordre international. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais) : 
Je tiens a remercier M. Jens Anders Toyberg-Frandzen, 
Sous-Secretaire general aux affaires politiques par 
interim; l’Ambassadeur Ertugrul Apakan, Observateur 
en chef de la Mission speciale d’observation de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) en Ukraine; et l’Ambassadrice Fleidi 
Tagliavini, representante de la presidence en exercice 
de l’OSCE, de leurs exposes sur la crise qui sevit 
actuellement en Ukraine. Je voudrais egalement saluer 
la presence dans cette salle du Representant permanent 
de l’Ukraine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Depuis la derniere seance d’information 
du 24 octobre (voir S/PV.7287), les conditions de securite 
en Ukraine se sont encore deteriorees, et ce, en depit 
des importants efforts diplomatiques deployes dans la 
region pendant le mois ecoule. II semble que lorsque 
la region fait un pas en avant, les parties reagissent en 
faisant deux pas en arriere, au detriment de la population 
civile. Nous ne devons pas oublier, comme l’a rappele 
l’Ambassadrice Tagliavini, que l’hiver est bientot la et 
qu’avec l’intensification des combats, conjuguee a une 
penurie de gaz en Ukraine, une catastrophe humanitaire 
se profile. 

Nous sommes degus que, malgre la signature du 
Protocole et du Memorandum de Minsk, respectivement 
les 5 et 19 septembre, les parties ne semblent pas 
disposees a appliquer ces accords. Nous sommes 
gravement preoccupes par les violations incessantes de 
la souverainete et de l’integrite territoriale de l’Ukraine, 
par l’acheminement massif d’armes lourdes aux 
separatistes armes, notamment par convois militaires, 
ainsi que par la poursuite des bombardements visant 
des zones d’habitation, y compris une ecole la semaine 
derniere. A cet egard, nous saluons le role que continue 
de jouer la Mission speciale d’observation de l’OSCE 
pour surveiller le cessez-le-feu a la frontiere orientale de 
l’Ukraine. Nous notons qu’elle se heurte a de serieuses 
difficultes, notamment les problemes pour assurer la 
securite de son personnel et le manque de materiel. 
Nous exhortons toutes les parties, en particulier les 
separatistes armes, a aider la Mission a s’acquitter de 
son mandat, et encourageons egalement ceux qui ont les 
moyens de fournir aux observateurs l’equipement dont 
ils ont besoin a le faire, afin que leurs activites soient 
davantage couronnees de succes. 


II est regrettable que la deterioration de la 
securite en Ukraine survienne au lendemain des 
elections legislatives du 26 octobre, qui ont ete jugees 
libres, regulieres et pacifiques, malgre le fait qu’il n’y 
avait pas de bureaux de vote dans les zones controlees 
par les rebelles. A cet egard, nous estimons que les 
elections du 2 novembre organisees par la suite par les 
separatistes armes sont inconstitutionnelles et mettent 
en peril le Protocole et le Memorandum de Minsk. 
Dans ce contexte de tension accrue et d’escalade, 
nous relevons avec preoccupation les declarations en 
provenance des deux camps qui risquent de remettre 
en cause jusqu’aux dispositions de l’accord de Minsk 
qui avaient commence a etre mises en oeuvre, comme 
celles sur l’echange de prisonniers de guerre et la loi 
accordant une autonomie locale provisoire. Compte 
tenu de cette situation alarmante, il est done imperieux 
que tous les signataires s’engagent de nouveau a mettre 
en oeuvre l’accord de Minsk, et que les membres du 
groupe de contact trilateral usent de leur influence pour 
stopper cette dangereuse escalade. Sans quoi, malgre 
l’engagement collectif qui a ete pris hier a l’occasion 
de la journee de commemoration du 11 novembre, la 
situation risque de devenir incontrolable et de conduire 
a une nouvelle guerre regionale de grande ampleur sur 
le continent europeen. 

Je terminerai en rappelant que, meme si nous 
sommes tous d’accord sur le fait que la situation 
ukrainienne est devenue une menace a la paix et a la 
securite internationales, le Conseil de securite continue 
d’en debattre sur la base de lettres envoyees par des 
Representants permanents a New York en fevrier 
(S/2014/136) et en avril (S/2014/264). Tout en etant bien 
conscient du profond clivage qui divise le Conseil sur 
le fond, comme le prouve l’absence persistante de toute 
decision de sa part sur la question, je crois qu’il est 
temps pour les 15 membres de convenir a tout le moins 
que le Conseil devrait demeurer saisi de la question au 
titre d’un point specifique de l’ordre du jour, intitule 
« La situation en Ukraine ». 

M. Mangaral (Tchad) : Je voudrais tout d’abord 
remercier les Ambassadeurs Tagliavini et Apakan 
de leurs declarations. Je remercie egalement M. Jens 
Anders Toyberg-Frandzen, Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques par interim, de son expose. 

Le Tchad reste preoccupe par la degradation de 
la situation de la securite en Ukraine, notamment dans 
Test du pays. Ces derniers jours, il est fait etat de la 
recrudescence des combats entre l’armee ukrainienne 
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et les separatistes. La ville de Donetsk est le theatre 
d’intenses echanges de tirs au canon, au mortier et 
a I’arme automatique. En outre, plusieurs sources 
confirment l’utilisation par les parties au conflit d’obus 
a fragmentation en pleine zones urbaines. Le Tchad 
condamne ces actes de violence et lance un appel a 
la cessation immediate des affrontements armes dans 
le respect du cessez-le-feu convenu dans le cadre de 
l’accord de Minsk. Le Tchad deplore egalement la 
radicalisation des positions, avec d’un cote, l’annonce par 
le Gouvernement du President Poroshenko de suspendre 
toute aide financiere au Donbass et de geler 2,6 millions 
d’euros de salaires, retraites et aides diverses, et, de 
l’autre, la tenue d’elections le 2 novembre a Donetsk et 
Lougansk par les separatistes, en violation flagrante de 
l’accord de Minsk et de la Constitution ukrainienne. 
Cela affecte principalement les populations civiles, 
qui ont deja paye un lourd tribut dans ce conflit. Selon 
l’ONU, depuis le debut des combats en avril, plus 
de 4 000 personnes, dont de nombreux civils, ont trouve 
la mort, et plus de 5 000 autres ont ete deplacees, et leur 
situation va s’aggraver a l’approche de l’hiver. 

Face a cette situation d’escalade, nous exhortons 
les parties au conflit a la retenue et au calme. Le Tchad, 
comme d’autres membres du Conseil, considere que la 
recherche d’une solution politique est la seule option 
de sortie de crise. A cet effet, nous encourageons 
le Gouvernement ukrainien a trouver les voies d’un 
dialogue national direct et ouvert en vue d’une 
reconciliation nationale. Le Tchad exhorte egalement 
les pays ayant une influence sur les parties en presence 
a user de cette influence pour la recherche de la paix en 
Ukraine, dans le respect de l’integrite territoriale, de la 
souverainete et de l’unite de l’Ukraine, conformement a 
la Charte des Nations Unies. 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais ): Je remercie 
les intervenants de leurs declarations. 

Nous sommes preoccupes par l’escalade des 
violences et par l’augmentation du nombre de victimes 
civiles dans Test de l’Ukraine. La poursuite des 
bombardements, l’insecurite, l’economie chancelante et 
l’atmosphere d’incertitude sont autant d’obstacles a la 
realisation de la paix dans la region. 11 est vital et urgent 
que toutes les parties respectent de fagon stricte les 
dispositions du Protocole de Minsk et du Memorandum 
du 19 septembre. Nous appelons tous les acteurs 
concernes a maintenir ouvertes les voies d’un dialogue 
authentique et a prendre des mesures concretes pour 
consolider l’accord de cessez-le-feu. Nous insistons sur 


le fait qu’il ne peut y avoir de solution militaire a la 
crise. 

Les elections organisees le 2 novembre dans les 
republiques separatistes de Donetsk et de Lougansk 
sont contraires a l’esprit du Protocole de Minsk et 
constituent une menace a la paix, a l’unite et a la 
souverainete de l’Ukraine. Elies ont eu lieu en depit du 
fait que la presidence en exercice de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe ait recemment 
declare que les elections compliqueraient davantage 
la mise en oeuvre du Protocole de Minsk, point de vue 
que nous partageons. Nous demandons instamment a 
tous les interesses, et en particulier aux pays ayant une 
influence sur ces derniers, de continuer a faciliter le 
dialogue en vue d’apaiser les tensions, de desamorcer la 
violence et, au final, de trouver une solution pacifique 
a la crise. Nous voulons voir un retour a la normale 
en Ukraine et que l’independance, la souverainete 
et l’integrite territoriale de ce pays soient respectees, 
conformement a la Charte des Nations Unies. 

M. Omaish (Jordanie) {parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord a remercier les orateurs qui ont presente un 
expose cet apres-midi. 

La Jordanie est extremement preoccupee 
par la deterioration des conditions de securite et 
la multiplication des bombardements dans Test de 
l’Ukraine, dont le rythme s’accelere apres le calme 
relatif qui a regne ces derniers temps. Cela fait craindre 
le declenchement d’un conflit arme de grande ampleur 
dont les repercussions negatives ne se limiteront pas a 
des regions precises de l’Ukraine, mais s’etendront a 
toute la region, si ce conflit n’est pas evite et la situation 
maitrisee. 

La Jordanie considere que le renforcement 
militaire et l’afflux illegal d’armes dans les regions 
ukrainiennes, comme il est indique dans le rapport 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, constituent des violations flagrantes de l’accord 
de Minsk. Les tentatives de Tune ou l’autre partie de 
provoquer une intensification des combats armes 
bafouent les efforts internationaux qui sont deployes 
pour parvenir a une solution pacifique durable. 

Nous appelons de nouveau toutes les parties, les 
groupes armes en particulier, a faire preuve de retenue, 
a apaiser la situation et a deployer des efforts soutenus, 
serieux et sinceres pour eviter que les conditions de 
securite ne se deteriorent davantage, ce qui ne serait 
dans l’interet d’aucune d’elles. 
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Si une solution politique n’est pas trouvee 
rapidement et s’il n’est pas fait fond sur l’accord de paix, 
la violence s’intensifiera, les tensions s’aviveront et 
la situation humanitaire s’aggravera, alors qu’il serait 
preferable de l’ameliorer. En outre, cela entravera le bon 
deroulement de l’enquete en cours sur l’accident du vol 
MH17 de la Malaysia Airlines. 

Tous les Ukrainiens, ou qu’ils se trouvent, 
dans l’ouest ou Test de l’Ukraine, ne pourront relever 
les defis communs qui les attendent, a savoir les 
reformes politiques, la reconciliation nationale et le 
developpement economique, que par une cooperation 
entre toutes les parties afin de trouver une solution 
avant que ces problemes ne s’aggravent au point qu’il 
devienne difficile de les regler. 

La tenue des elections legislatives en Ukraine, 
le 26 octobre, represente une avancee sur la voie des 
reformes politiques menees par le Gouvernement 
ukrainien. A cet egard, nous exhortons le Gouvernement 
a poursuivre ses efforts de renforcement du dialogue 
national general ainsi que les reformes politiques et 
economiques qui pourront contribuer a la reconciliation 
entre toutes les composantes de la societe ukrainienne. 

La Jordanie continuera d’appuyer l’accord de 
paix de Minsk. A cet egard, nous soulignons combien 
il importe que toutes les parties cooperent afin de 
mettre en oeuvre integralement et rapidement toutes 
les dispositions de cet accord, en particulier pour ce 
qui est d’assurer le cessez-le-feu et de mettre fin a 
l’afflux d’armes. Nous soulignons qu’il est necessaire 
de respecter et de proteger la souverainete et l’integrite 
territoriale de l’Ukraine, car toute atteinte a sa 
souverainete constitue une violation des dispositions du 
droit international. 

Nous insistons egalement qu’il ne saurait y avoir 
d’impunite pour les auteurs d’actes de violence et de 
violations. Ils doivent repondre de leurs actes pour 
prevenir une aggravation de la situation en Ukraine. 

M. Oyarzabal (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je tiens pour commencer a remercier M. Toyberg- 
Lrandzen, l’Ambassadrice Tagliavini et l’Ambassadeur 
Apakan pour leurs declarations. Nous souhaitons 
egalement la bienvenue au Conseil au Representant 
permanent de l’Ukraine. 

La signature du Protocole de Minsk, le 5 septembre, 
et celle du Memorandum de cessez-le-feu qui a suivi, 
le 19 septembre, sous les auspices du groupe de contact 
trilateral, sont des mesures qui ont beneficie d’un vaste 


appui de la communaute internationale et laisse esperer 
qu’il sera possible de venir a bout du conflit dans l’est 
de l’Ukraine. Ces deux accords ont jete les bases et 
etabli les larges criteres pouvant permettre une sortie 
de crise negociee et un recul de la violence, y compris 
la decentralisation du pouvoir et la mise en place d’un 
dialogue national sans exclusive. 

Malheureusement, l’application de ces accords 
est tres lente, et nous sommes preoccupes par les 
informations indiquant que le cessez-le-feu, qui n’a 
jamais ete total, est sur le point d’etre completement 
rompu. Cela serait dramatique et entrainerait de 
nouvelles pertes en vies humaines, l’aggravation de la 
situation humanitaire et le durcissement des positions, 
ce qui ne ferait que prolonger le conflit. 

Dans ce contexte, il faut en priorite eviter une 
intensification des hostilites. Il est necessaire que les 
parties fassent preuve de retenue et s’abstiennent de 
prendre des mesures unilaterales allant a l’encontre des 
initiatives de paix. Tous les acteurs competents doivent 
revenir a la lettre et a l’esprit de Minsk afin de retablir 
les conditions propices a une reprise du dialogue. 

La communaute internationale est egalement 
tenue de faire tout son possible pour faciliter la mise en 
oeuvre rapide du Protocole et du Memorandum de Minsk, 
dans le respect du droit international et des principes 
consacres par la Charte des Nations Unies et en evitant 
toute intervention, militaire, politique ou economique, 
dans les affaires relevant de la juridiction nationale 
de l’Ukraine. A cet egard, nous nous felicitons des 
mesures prises par l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe. Nous mettons une nouvelle fois 
l’accent sur la responsabilite politique et institutionnelle 
qui incombe au Conseil dans le maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Nous regrettons qu’a ce jour, et en depit des 
nombreuses seances consacrees a la situation dans ce 
pays, nous n’ayons pas ete en mesure de jouer un role 
positif et de surmonter les divisions empechant le 
Conseil de contribuer a faire que les parties trouvent 
un terrain d’entente, necessaire pour faire des progres 
en vue de trouver une solution diplomatique et de 
mettre fin aux affrontements qui sanctionnent surtout 
la population civile. 

Tandis que nous cherchons une solution a cette 
crise par des moyens diplomatiques, il est necessaire 
de continuer de faire face a la situation humanitaire 
difficile dont souffrent les personnes touchees par cette 
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crise. Nous saluons Faction menee par les travailleurs 
humanitaires pour s’assurer que l’aide parvienne a 
ceux qui en ont besoin, dans un contexte presentant de 
nombreuses difficultes en matiere de securite. Nous 
appelons toutes les parties a faciliter la fourniture de 
l’aide, de maniere non discriminatoire et en cooperant 
pleinement avec les agents humanitaires. 

Dans le meme temps, nous insistons sur le fait qu’il 
est essentiel de mener des enquetes independantes sur 
tous les cas presumes d’atteintes aux droits de l’homme 
et de violations de ces droits et du droit international 
humanitaire afin que leurs auteurs, peu importe a qui ils 
sont rattaches, rendent compte de leurs actes. 

Les parties ukrainiennes et ceux qui exercent 
une influence sur elles se trouvent a un tournant et 
deux options tout a fait claires se presentent a eux. 
Elles disposent de deux options bien claires : travailler 
sincerement a retablir le calme et a regler cette crise de 
maniere pacifique afin que l’Ukraine puisse reprendre le 
chemin de la croissance dans l’inclusion, ou s’enfermer 
dans un conflit inutile et sterile. II n’est pas encore 
trop tard pour choisir la premiere voie. L’Argentine 
continuera d’appuyer resolument tous les efforts de 
paix, ainsi que les decisions prises pour atteindre cet 
objectif. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je remercie a mon 
tour le Sous-Secretaire general aux affaires politiques 
par interim, M. Jens Anders Toyberg-Frandzen, de son 
expose. Je remercie egalement le Chef de la Mission 
speciale d’observation de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE), l’Ambassadeur 
Ertugrul Apakan, et la representante de la presidence en 
exercice de l’OSCE, l’Ambassadrice Heidi Tagliavini, 
a la fois de leur disponibilite et de l’eclairage precieux 
qu’ils ont apporte au Conseil sur la situation critique en 
Ukraine. 

Le Luxembourg soutient pleinement les efforts 
deployes par la presidence en exercice suisse de l’OSCE 
pour trouver une solution politique a la crise dans le plein 
respect de la souverainete et de l’integrite territoriale 
de l’Ukraine. Nous soutenons aussi la Mission speciale 
d’observation de l’OSCE, qui a un role clef a jouer pour 
favoriser la desescalade des tensions, en fournissant des 
informations objectives sur ce qui se passe sur le terrain. 

Nous sommes tres preoccupes par la grave 
deterioration de la situation dans l’est de l’Ukraine 
depuis le 2 novembre dernier, jour ou les separatistes 
ont tenu des elections illegales dans les regions des 


oblasts de Donetsk et de Lougansk qui sont sous leur 
controle. Alors que le protocole et le memorandum de 
Minsk, signes les 5 et 19 septembre derniers, ont trace 
la voie d’un reglement pacifique du conflit, le non¬ 
respect des dispositions clefs des accords conclus a 
Minsk a contribue a une nouvelle escalade des tensions 
et a l’intensification des combats dans plusieurs regions 
de l’est de l’Ukraine. 

A la multiplication des violations du cessez-le- 
feu conclu le 5 septembre dernier s’ajoutent d’autres 
signes inquietants. Nous sommes preoccupes par les 
nouvelles concentrations de troupes russes a proximite 
immediate de la frontiere ukrainienne. Nous sommes 
egalement preoccupes par les mouvements accrus 
de convois militaires dans les zones controlees par 
les separatistes, en direction des positions de l’armee 
ukrainienne. Comme il vient d’etre rappele, la Mission 
speciale d’observation de l’OSCE a fait etat ces derniers 
jours de la presence d’importants convois de camions 
militaires sans plaques d’immatriculation transportant 
des troupes mais egalement des armes lourdes telles 
que des obusiers. Un convoi de neuf chars - quatre 
chars T-72 et cinq chars T-64 - se dirigeant vers l’ouest 
a ainsi ete observe par la Mission samedi dernier, 
le 8 novembre. Ces mouvements de troupes et d’armes 
lourdes s’accompagnent d’une intensification des 
bombardements, en particulier autour de Donetsk. 

Nous condamnons le simulacre d’elections 
qui a eu lieu le 2 novembre dans les regions de l’est 
de l’Ukraine controlees par les separatistes, avec la 
benediction de la Russie. Nous ne reconnaissons pas 
ces « elections ». Elles sont illegales en vertu de la 
Constitution et de la loi ukrainiennes. Elles constituent 
une violation flagrante des engagements que la Russie 
et les representants des groupes armes illegaux ont 
pris en signant le Protocole de Minsk. Ces elections 
factices ne legitiment pas les chefs de guerre a la tete 
des republiques autoproclamees de Donetsk et de 
Lougansk, tout comme le referendum illegal en Crimee 
n’a pas legitime, et ne saura pas legitimer, l’annexion de 
la peninsule par la Russie. Les rapports successifs de la 
Mission de l’ONU de surveillance des droits de l’homme 
en Ukraine temoignent des violations graves des droits 
de l’homme commises depuis avril dernier dans les 
zones occupees par les groupes armes separatistes. 
Ces individus ne peuvent pretendre parler au nom des 
habitants du Donbass. Le Secretaire general de l’ONU et 
la presidence en exercice de l’OSCE ont denonce a juste 
titre les elections du 2 novembre comme un obstacle aux 
efforts visant a trouver une solution politique au conflit. 
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Nous saluons les mesures concretes prises par 
l’Ukraine pour respecter ses engagements au titre 
des accords de Minsk, notamment l’adoption des 
lois prevoyant une amnistie et un statut temporaire 
d’autonomie locale. Outre l’observation sans faille du 
cessez-le-feu, une importance particuliere revient au 
retrait des groupes armes, du materiel militaire, des 
combattants et des mercenaires illegaux, ainsi qu’a la 
securisation de la frontiere entre l’Ukraine et la Russie 
et a sa surveillance permanente sous verification de 
l’OSCE. 11 est crucial dans ce contexte que la mission 
d’observation des postes frontiere de Goukovo et 
Donetsk puisse etre etendue dans les meilleurs delais a 
d’autres postes frontiere. 

II devient chaque jour plus urgent de mettre fin 
au conflit qui affecte l’Ukraine. Ce conflit a deja cause 
la mort de plus de 4 000 personnes depuis avril dernier. 
Parmi les victimes figurent aussi nombre d’enfants, 
dont les deux enfants fauches le 5 novembre dernier 
par des obus de mortier sur un terrain de sport d’une 
ecole de Donetsk. La tuerie doit cesser. Le chemin pour 
sortir du conflit est trace : il passe par l’application de 
bonne foi du protocole de Minsk du 5 septembre et du 
memorandum de Minsk du 19 septembre, signes par 
toutes les parties au conflit, avec l’appui decisif de 
l’OSCE en termes de verification. 

L’Ukraine a demontre par ses actions sa 
determination a poursuivre le chemin de la paix. Nous 
appelons les separatistes et la Russie a faire de meme, 
afin de stopper la spirale du conflit. Nous appelons la 
Federation de Russie a assumer les responsabilites qui 
sont les siennes dans la mise en oeuvre pleine et entiere 
des accords de Minsk, en empechant tout mouvement de 
militaires, d’armes ou de combattants de son territoire 
vers l’Ukraine et en exenjant son influence pour que les 
separatistes s’acquittent des obligations auxquelles ils 
ont souscrit a Minsk. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Je remercie M. Toyberg-Frandzen, 
l’Ambassadeur Apakan et l’Ambassadrice Tagliavini de 
leurs exposes sur la situation dans l’est de l’Ukraine. 

Nous sommes vivement preoccupes par les 
observations rapportees par la Mission speciale 
d’observation de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE), notamment sur l’afflux 
de materiel militaire, d’armes et de personnel arme dans 
la region de l’Ukraine controlee par les groupes armes 
rebelles. Ces faits constituent une violation manifeste 
des accords de Minsk, ainsi qu’une atteinte grave a la 


souverainete et a l’integrite territoriale de l’Ukraine, et 
une remise en question de l’avenir du pays. Le Protocole 
et le Memorandum de Minsk signes en septembre dernier 
avaient fait naitre l’espoir d’un reglement pacifique 
et durable de la crise. Ils donnaient aux parties en 
presence une certaine marge de manoeuvre politique sur 
laquelle ils pouvaient s’appuyer. Pourtant, ces espoirs 
prematures se sont transformes en preoccupations 
autour d’une nouvelle escalade du conflit. Le retrait 
des troupes etrangeres et du materiel militaire, sous 
la supervision de l’OSCE, fait partie integrante des 
accords de Minsk qui doivent etre pleinement appliques. 
Nous exhortons toutes les parties concernees a cesser 
tout acte de provocation susceptible de faire echouer 
le fragile processus de paix incarne par les accords 
de Minsk. Toute intervention militaire exterieure doit 
prendre immediatement fin. 

Concernant la situation politique, nous nous 
felicitons de la tenue, le 26 octobre, des elections 
legislatives, qui se sont, en definitive, deroulees dans 
l’ordre et le calme. Nous esperons reellement que le 
resultat de ces elections, ainsi que la reconciliation 
nationale et un processus de dialogue, ouvriront la 
voie a une stabilisation grandement necessaire de la 
situation dans l’ensemble du pays. A cet egard, les 
elections organisees separement par les groupes armes 
rebelles dans l’est de l’Ukraine en debut de mois sont 
contraires a l’esprit d’un reglement de la situation fonde 
sur le dialogue. Elies portent egalement atteinte a la 
souverainete et a l’integrite territoriale de l’Ukraine. 
Nous esperons que la voie politique, sur la base des 
accords de Minsk, pourra etre retablie et remise en 
vigueur aussi rapidement que possible. 

Nous saluons le role joue par l’OSCE, l’ONU 
et les autres partenaires pour parvenir a un reglement 
politique pacifique de la situation et nous tenons prets a 
appuyer les efforts dans ce sens. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle 
en anglais ) : Je remercie les trois intervenants de leurs 
exposes de cet apres-midi. 

Comme d’autres Font souligne, au cours des six 
derniers mois, le Conseil s’est reuni a de nombreuses 
reprises pour examiner la question de l’Ukraine. Ce 
n’est pas sans raison. La situation en Ukraine continue 
de faire peser une menace grave, voire croissante, sur 
la paix et la securite internationales. II y a une raison a 
cela. Depuis le debut de la crise, les actions de la Russie 
ont eu pour seul objectif de saper, de compromettre 
et de violer la souverainete et l’integrite territoriale 
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de l’Ukraine au mepris des normes internationales, y 
compris la Charte des Nations Unies. 

Depuis la derniere seance du Conseil sur 
l’Ukraine (voir S/PV.7287) le 24 octobre, la Russie et 
les separatistes qu’elle appuie n’ont cesse de faire fi des 
accords de Minsk et de les saboter. Les dirigeants russes 
nous ont dit une chose avant d’ordonner a leur armee, a 
leurs forces speciales et aux rebelles separatistes, leurs 
sbires, de faire le contraire. Le cessez-le-feu a ete viole. 
Les tentatives de controler et de surveiller l’application 
du cessez-le-feu et les frontieres ont ete bloquees. La 
Russie continue de fournir a ses soldats qui sont en 
Ukraine et aux separatistes qui combattent a leurs 
cotes des armes lourdes, de l’artillerie, des chars et des 
vehicules blindes en violation flagrante du Protocole de 
Minsk. 

Les rapports publies ces derniers jours par 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) revelent l’ampleur de l’appui fourni 
par la Russie. A plusieurs reprises, la Mission speciale 
d’observation de l’OSCE a constate qu’un grand nombre 
de troupes et du materiel militaire se deplagaient en 
convoi dans les zones controlees par les separatistes. Je 
me contenterai de citer un seul rapport. Le 8 novembre, 
la Mission a observe un convoi de plus de 40 vehicules 
militaires banalises qui se dirigeait vers l’ouest, dans 
la banlieue de Donetsk. Ce convoi etait constitue 
de 19 camions Kamaz banalises, dont chacun tractait 
un systeme d’artillerie de type obusier et transportait du 
personnel en uniforme vert sans insignes; 15 vehicules 
de transport de troupes Kraz; 6 camions-citernes; et 
un vehicule blinde de transport de troupes banalise 
de type Bronetransporter. Nous avons deja releve ce 
schema - des colonnes de vehicules militaires banalises 
qui entrent sur le territoire ukrainien en renfort aux 
separatistes, pour qu’ils puissent poursuivre les combats. 
Les tentatives d’eliminer les marques et les insignes de 
ces vehicules ne peuvent pas dissimuler qu’ils viennent 
de Russie. Sinon, quelle autre explication credible y-a- 
t-il a cela? 

Pourtant, la Russie continue de nier cet etat de 
chose, meme si ses tentatives de tromperie ont tourne 
a la farce hier, lorsque la chaine de television russe 
NTV a diffuse des images d’un vehicule blinde a la tete 
d’un convoi a Donetsk portant des marques indiquant 
qu’il venait de la ville russe de Riazan. Si la Russie 
ne fournit aucun appui aux separatistes de l’autre 
cote de la frontiere, pourquoi continue-t-elle alors de 
s’opposer a toute expansion des activites de surveillance 


des frontieres de l’OSCE? La Russie doit respecter 
l’engagement qu’elle a pris a Minsk de ne pas s’opposer 
a la surveillance de sa frontiere avec l’Ukraine, qui 
pour le moment n’est surveillee par l’OSCE que sur 
une etendue de 2 kilometres. II faut egalement autoriser 
les vols de drones de l’OSCE au-dessus de Donetsk a 
se derouler sans entrave. Les rapports de l’OSCE qui 
font etat d’embrouillage electronique de ces drones au 
moyen d’equipement de type militaire jettent le doute 
sur la credibility de ceux qui controlent ce territoire et 
de leurs partisans russes, s’agissant de leur engagement 
a l’egard des accords de Minsk. 

Le Royaume-Uni deplore vivement la tenue, 
le 2 novembre, d’elections illegales dans les regions de 
Donetsk et de Lougansk controlees par les separatistes. 
Le Secretaire general a ete on ne peut plus clair dans 
son message public lorsqu’il a indique que ces elections 
etaient illegales au regard de la loi ukrainienne et 
portaient gravement atteinte au Protocole de Minsk. 
La presidence en exercice de l’OSCE a ete tout aussi 
claire lorsqu’elle a indique que ces elections etaient 
contraires a la lettre et a l’esprit du Protocole de Minsk 
et compliqueraient davantage sa mise en oeuvre. 

Lorsque les dirigeants des organisations 
internationales dont la Russie est membre font de telles 
declarations, l’on pourrait s’attendre a ce que la Russie 
ecoute. Au lieu de cela, la Russie a appuye ces elections. 
Elle a dit qu’elle respecterait la volonte des citoyens du 
Donbass, bien que le President Poroshenko ait indique 
clairement que ces soi-disant elections etaient « un 
simulacre mene sous la menace des armes, qui n’a rien a 
voir avec l’expression reelle de la volonte du peuple ». En 
refusant de desavouer ces elections, la Russie maintient 
sa ligne de conduite qui fait fi des accords de Minsk et 
vise a destabiliser la situation en Ukraine. 

Meme si les discussions d’aujourd’hui portent 
principalement sur l’intensification des combats et les 
elections illegales tenues dans l’est de l’Ukraine, le 
Conseil ne doit pas perdre de vue la situation des droits 
de l’homme qui se deteriore dans les zones controlees 
par les separatistes dans l’est de l’Ukraine, en particulier 
dans la peninsule de Crimee qui a ete annexee 
illegalement, et ou la mission du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme n’a toujours 
pas pu se rendre. Des informations tres preoccupantes 
faisant etat de cas d’intimidation et de harcelement des 
Tatars de Crimee, des Ukrainiens de souche et de tous 
ceux qui ont refuse la nationality russe continuent de 
nous parvenir. 
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Les autorites de facto de la Crimee ont lance 
une campagne visant a faire disparaitre l’identite 
ukrainienne et tatare de la peninsule de Crimee. Les 
dispositions ayant trait a la citoyennete, les programmes 
d’enseignement et les medias sont en train d’etre 
inexorablement manipules a cette fin. Les Tatars de 
Crimee sont pris pour cible par les forces de securite. 
Dix-huit personnalites tatares sont toujours portees 
disparues et Ton a retrouve un corps. Nous devrons 
discuter de nouveau de cette question quand la mission 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
Thomme publiera son prochain rapport. 

Nous avons deja dit qu’il fallait juger la Russie 
a l’aune de ses actes, et non de ses paroles. Nous ne 
pouvons que constater que les actes de la Russie 
continuent d’exacerber les tensions au lieu de contribuer 
a une sortie pacifique de la crise. Les accords de Minsk 
constituent un cadre a meme de faire evoluer la situation 
en permettant de passer de la crise actuelle a la stability 
sur la base des principes de desescalade et de respect de 
la souverainete et de l’integrite territoriale de l’Ukraine. 
Toutefois, cela exige un engagement sincere, dont la 
Russie n’a toujours pas fait preuve. Au lieu de cela, la 
Russie a adopte une approche cynique et selective a 
l’egard des accords, tout en continuant a destabiliser 
l’Ukraine. Cela doit changer. 

Par consequent, nous demandons a nouveau a la 
Russie de retirer son materiel, ses armes et ses troupes 
du territoire ukrainien, comme elle s’y etait engagee 
en septembre, et a user de son influence en vue de la 
conclusion d’un cessez-le-feu durable. L’appui que la 
Russie continue d’apporter aux separatistes armes ne fait 
qu’aggraver une situation deja perilleuse et ne conduira 
qu’a une deterioration encore plus grave des relations 
entre la Russie et la communaute internationale. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
souhaite remercier le Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques par interim, M. Toynberg-Frandzen, 
l’Ambassadeur Apakan et l’Ambassadrice Tagliavini 
des exposes qu’ils viennent de faire. 

Meme si, ces derniers jours, la situation generale 
sur le plan de la securite dans Test de l’Ukraine a ete 
stable, il y a encore eu des attaques violentes qui ont 
entraine des pertes en vies humaines et des degats 
materiels. La Chine est preoccupee par cette situation. 
Dans le meme temps, la Chine se felicite de l’accord 
sur le gaz naturel signe recemment par la Russie 
et l’Ukraine et espere que cet accord contribuera a 
apaiser les tensions actuelles et ouvrira la voie a une 


solution politique a la crise en Ukraine. La Chine 
estime que le reglement de la question de l’Ukraine 
passe obligatoirement par une solution politique. Dans 
l’immediat, toutes les parties concernees doivent mettre 
integralement et veritablement en oeuvre les accords 
de Minsk en vue de parvenir a un cessez-le-feu, de 
mettre un terme a la violence dans l’est de l’Ukraine 
et d’ameliorer la situation humanitaire dans les zones 
touchees. 

La question de l’Ukraine comporte tout a la 
fois une histoire complexe et la realite actuelle. Une 
solution exhaustive a la question de l’Ukraine doit 
tenir pleinement compte des droits, des interets et des 
souhaits legitimes de toutes les regions et de tous les 
groupes ethniques en Ukraine. Elle doit egalement viser 
a satisfaire les preoccupations legitimes de toutes les 
parties et a parvenir a un equilibre entre leurs interets. 
Nous esperons que toutes les parties vont continuer a 
dialoguer de fagon constructive en vue de convenir d’un 
reglement politique equilibre, durable et global. Toutes 
les parties doivent ceuvrer ensemble a la realisation de 
cet objectif. 

La Chine s’en est toujours tenue au principe de 
la non-ingerence dans les affaires interieures des autres 
pays et a toujours respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de tous les Etats, l’Ukraine y compris. La 
Chine appuie toutes les initiatives qui contribueront 
au dialogue, a la concertation et a la recherche d’une 
solution politique a la crise. La Chine continuera de 
jouer un role positif et constructif en faveur d’un 
reglement politique de la question ukrainienne. 

M. Delattre (France) : Je remercie M. Jens 
Anders Toyberg-Frandzen de son expose, ainsi que 
M me Tagliavini et M. Apakan de leurs declarations. 

L’Ukraine est entree, il y a bientot un an, dans 
une phase de transformation sans precedent apres des 
annees d’imperities administratives et de blocages 
politiques. Cette transformation est venue du plus 
profond de la societe ukrainienne. Les elections 
parlementaires ukrainiennes du 26 octobre constituent, 
apres l’election presidentielle de mai dernier, une 
nouvelle etape du processus de democratisation en 
cours en Ukraine. Elies confirment de fagon nette les 
choix fondamentaux du peuple ukrainien en faveur 
d’une profonde transformation et d’une profonde 
modernisation economique et sociale de l’Ukraine. La 
marche en avant de l’Ukraine vers l’etat de droit et le 
pluralisme politique peut se poursuivre. Le chemin 
parcouru est considerable. Les efforts deja consentis 
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doivent desormais se traduire par la mise en oeuvre de 
reformes indispensables en matiere economique, d’etat 
de droit, de decentralisation et de reconstruction. 

Or, depuis que l’Ukraine s’est engagee dans la 
voie de la reforme, elle est freinee dans sa progression. 
L’agitation de separatistes aides de l’exterieur s’est 
repandue dans l’est du pays, en Crimee d’abord - annexee 
en violation du droit - puis dans le Donbass, suscitant 
troubles, violations des droits de l’homme et une 
situation humanitaire grave. Nous condamnons avec la 
plus grande fermete cette ingerence dans les affaires 
interieures ukrainiennes, au mepris de sa souverainete 
et de son integrity territoriale. Comme ce fut deja le 
cas en Crimee en mars, des soi-disant elections ont ete 
organisees le 2 novembre par les separatistes dans la 
partie du Donbass qu’ils occupent. Elies contreviennent 
au texte et a l’esprit du Protocole de Minsk qui prevoit des 
elections locales en conformite avec la loi ukrainienne. 
II est essentiel de parvenir rapidement au plein respect 
du cessez-le-feu et a la poursuite des negociations sur le 
statut provisoire des regions de l’est. 

Avec la signature du cessez-le-feu a Minsk 
le 5 septembre, puis d’un accord le 19 septembre, un 
processus diplomatique s’est enfin engage entre Kiev et 
Moscou. Ces accords restent en effet une bonne base 
pour envisager une sortie de crise qui repose sur trois 
axes : le respect du cessez-le-feu, la surveillance de 
la frontiere orientale de l’Ukraine, et des discussions 
politiques afin de trouver une solution perenne. La 
priorite aujourd’hui doit etre de rester dans la voie 
du dialogue et de poursuivre la mise en oeuvre de ces 
accords. Notre objectif est de ramener Ukrainiens, 
separatistes et Russes autour de la table des negociations 
pour mettre fin a l’escalade. 11 s’agit d’un point crucial 
du Protocole de Minsk. 

Les mouvements militaires de la fin de semaine 
a la frontiere russo-ukrainienne, confirmes par 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), sont a cet egard tres preoccupants. 
Plusieurs dizaines de vehicules militaires, dont des 
chars, sont entres en Ukraine ces derniers jours. 
Le renforcement du dispositif militaire du cote 
separatiste et la multiplication des mouvements de 
troupes font craindre une reprise des combats sur une 
plus grande echelle. L’annonce de la creation d’une 
armee du Donbass et d’une mobilisation generale est 
particulierement inquietante. Les separatistes et leurs 
soutiens doivent prouver qu’ils sont prets au dialogue 
et a la recherche de la paix. Dans ce contexte, nous 


appelons a nouveau la Russie a empecher le transfert 
d’armements et d’hommes a travers sa frontiere, et a 
faire usage de toute son influence sur les separatistes 
pour que soit pleinement respecte le cessez-le-feu. 

La question de la surveillance de la frontiere 
russo-ukrainienne reste un point central pour l’obtention 
d’une solution politique a la crise. Nous avons manifesto 
notre disponibilite pour fournir a l’OSCE nos capacites 
de surveillance. L’utilite des drones est averee en ce 
qu’ils peuvent constituer des sources d’information 
alternatives et exclusives. Nous sommes en discussion 
avec nos partenaires russes et ukrainiens sur le sujet. 
Ces discussions sont difficiles, mais elles sont cruciales 
pour avancer. Nous pensons par ailleurs que le mandat 
de la mission de l’OSCE en territoire russe doit etre 
renforce et elargi le plus rapidement possible a d’autres 
postes-frontieres. 

Dans ce contexte, notre politique se fonde sur 
la fermete et le dialogue. Les sanctions ne visent pas a 
punir mais a inciter au dialogue. Les sanctions sont un 
outil, mais elles ne sont pas le seul. La conclusion des 
negociations sur le gaz, il y a une dizaine de jours, est 
un signe que certaines avancees peuvent etre obtenues 
par le dialogue. L’Europe a donne une alternative 
claire : un alourdissement des sanctions si les actions 
de destabilisation se poursuivent et s’aggravent, ou bien 
un reexamen si la situation sur le terrain temoigne d’une 
mise en oeuvre reelle des accords du 5 septembre. II est 
plus que temps que nous nous mobilisions tous en faveur 
de la desescalade et du retablissement de relations de 
bon voisinage entre Etats independants et souverains. 
Nul n’a interet a souffler sur les braises et a en revenir a 
la rhetorique d’un autre siecle. 

M. Olguin Cigarroa (Chili) (parle en espagnol ): 
Nous remercions le Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques par interim, M. Toyberg-Lrandzen, de son 
expose et nous saluons la participation de l’Ambassadeur 
Apakan et de l’Ambassadrice Tagliavini a la presente 
seance. Nous souhaitons egalement la bienvenue au 
Conseil de securite aujourd’hui a l’Ambassadeur 
Sergeyev, Representant permanent de l’Ukraine. 

Nous deplorons la situation actuelle qui amene le 
Conseil a se reunir aujourd’hui et nous exprimons notre 
vive preoccupation face a cette nouvelle escalade de 
la crise dans l’est et le sud de l’Ukraine. A cet egard, 
nous sommes preoccupes par les informations faisant 
etat d’un eventuel appui militaire etranger dans l’est de 
l’Ukraine et par ce que nous a dit l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe(OSCE). II est 
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urgent de respecter a la lettre le cessez-le-feu, lequel 
doit etre verifie et surveille par la Mission speciale 
d’observation de l’OSCE conformement aux termes de 
l’accord de Minsk. Nous avons foi dans la capacite de 
toutes les parties de mettre en oeuvre l’accord de Minsk, 
qui constitue un instrument politique sans exclusive 
pour parvenir a la paix et a la tranquillite pour toute la 
population de Test de l’Ukraine. 

Nous deplorons la deterioration des conditions 
de securite dans Test du pays, qui a des consequences 
graves sur la population civile qui continue d’etre 
victime de violations et d’abus des droits de l’homme 
de la part de tous les acteurs. II est urgent de faire 
face a l’augmentation des besoins humanitaires 
dans le sud-est de l’Ukraine, comme l’ont signale le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
et d’autres entites des Nations Unies. L’augmentation 
dramatique du nombre de personnes deplacees est l’un 
des elements les plus preoccupants. L’acheminement 
de l’aide humanitaire doit s’effectuer sans retard et 
conformement aux principes humanitaires. Les efforts 
de la communaute internationale doivent viser a epauler 
le Gouvernement hote, auquel incombe au premier chef 
la responsabilite de l’assistance et de la protection. 

Nous insistons sur la necessity de renforcer l’etat 
de droit et sur l’obligation de respecter la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale de l’Ukraine, 
conformement a la Charte des Nations Unies, a la 
resolution 68/262 de l’Assemblee generale et au droit 
international. II importe egalement de respecter le 
principe de non-intervention et de non-ingerence dans 
les affaires interieures d’un autre Etat. Enfin, nous 
exhortons les parties a chercher une solution pacifique 
a la crise grace a un dialogue politique direct, a faire 
montre de retenue et a s’abstenir de toute mesure 
unilateral susceptible d’attiser les tensions. 

Nous reiterons notre appui aux efforts que 
continuent de deployer le Secretaire general et l’ONU 
pour remedier a la situation en Ukraine. Nous esperons 
egalement que les divers mecanismes internationaux 
independants continueront de contribuer a la recherche 
d’une solution a la crise. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais ) : 
Une guerre non declaree est menee par la Russie 
contre l’Ukraine. A ce stade, la presse mondiale n’y 
prete plus guere attention, car cette guerre est lente 
et insidieuse - quelques metres supplementaires de 
terrain saisis, quelques explosions supplementaires, 
quelques chars russes supplementaires, quelques 


morts supplementaires a la fois. Alors que l’Europe 
commemore le vingt-cinquieme anniversaire de la chute 
du Mur de Berlin et de la reunification de l’Europe, la 
Russie fait tout son possible pour ressusciter l’epoque 
revolue des divisions et de la politique du bord de 
l’abime, en poursuivant son agression contre l’Ukraine, 
sous pretexte de defendre les russophones contre la 
montee du fascisme et en proferant des accusations 
fantaisistes contre l’Europe et l’Occident. 

L’enlevement d’un agent du renseignement 
estonien du cote estonien de la frontiere et d’une 
pilote ukrainienne en Ukraine, l’intensite et la gravite 
croissantes des provocations impliquant des avions de 
reconnaissance et de combat russes sur une surface 
de plus en plus vaste, qui s’etale de la region de la 
mer Baltique au Portugal, aux Etats-Unis, au Canada 
et au Japon, sont autant de signes du durcissement de 
la position militaire russe unilaterale bien au-dela des 
frontieres de l’Ukraine. 

Le conflit en Ukraine n’est pas une affaire 
interieure. Ce n’est pas une guerre civile ni une 
rebellion lancee par des citoyens mecontents. C’est 
une guerre menee par la Russie contre l’Ukraine parce 
qu’elle a ose choisir sa propre voie, celle de l’Europe. 
Avec l’appui du Kremlin, les separatistes armes 
illegaux, dont un grand nombre possedent un passeport 
russe, ont inflige de lourdes pertes aux forces et a la 
population civile ukrainiennes avant et pendant le 
cessez-le-feu, a grand renfort d’armes sophistiquees, 
de chars, de lance-roquettes multiples et d’artillerie 
lourde. Alors que l’Ukraine honorait l’accord de cessez- 
le-feu, les separatistes soutenus par la Russie en ont 
profite pour se rearmer et s’emparer de nouveaux pans 
de territoire. Aujourd’hui, ces groupes armes illegaux 
sont probablement mieux armes que certaines armees 
europeennes de plus petite taille, et ce grace a l’appui et 
au materiel que continue de leur fournir la Russie. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
recents rapports de la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) en Ukraine, indiquant que des convois 
banalises transportant des quantites importantes d’armes 
lourdes, de munitions, de lance-roquettes multiples 
pour des missiles Grad et d’obusiers, ainsi que des 
vehicules blindes de transport de troupes et des chars, 
traversent la frontiere en direction de l’ouest et des zones 
controlees par les separatistes. Ces actes constituent 
des violations flagrantes de l’accord de cessez-le-feu, 
qui appelle au retrait des armes et des forces russes 
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de l’Ukraine et a la fermeture de la frontiere sous 
observation internationale. N’oublions pas qu’en depit 
des dispositions pertinentes du Protocole de Minsk 
relatives au deployment d’une presence permanente 
de l’OSCE le long de la frontiere entre l’Ukraine et la 
Russie, cette derniere a a elle seule empeche que cette 
presence s’etende a la frontiere, ce qui fait que les 
observateurs de l’OSCE n’ont acces qu’a 2 kilometres 
de frontiere entre la Russie et l’Ukraine sur un total 
de 400 kilometres. 

L’organisation d’elections illegales dans l’est 
de l’Ukraine par les separatistes constitue une autre 
violation flagrante des accords de Minsk. Seule la 
Russie a valide ces elections factices, et elle a meme 
organise la presence d’« observateurs » - une bande 
de nationalistes endurcis, de sympathisants nazis 
et de xenophobes qui ont fait leurs preuves dans le 
contexte du plebiscite illegal orchestre en Crimee. Si les 
membres du Conseil tapent le nom de Mateusz Piskorski 
dans Google, ils trouveront une photo de lui prenant 
la pose devant un drapeau nazi. Frank Creyelman est 
ouvertement xenophobe, et il est connu pour avoir 
demande l’amnistie des personnes qui ont collabore avec 
le regime d’Hitler pendant la Seconde Guerre mondiale. 
Marton Gyongyosy a un jour demande que les juifs 
hongrois soient recenses parce qu’ils constituaient une 
menace pour l’Etat. Srda Trifkovic est un defenseur de 
Slobodan Milosevic et un islamophobe. Ewald Stadler 
est connu pour avoir prononce l’un des discours les plus 
racistes de l’histoire devant un parlement europeen. 
Cette liste n’est pas exhaustive. 

C’est avec l’aide de ces odieux personnages que 
Moscou « lutte contre le fascisme » en Ukraine. Que 
la population ukrainienne ait rejete categoriquement 
les forces extremistes lors des elections nationales 
organisees recemment n’importe guere. Alors que la 
Russie s’acoquine avec la frange extremiste de l’Europe, 
le mythe de la junte fasciste ukrainienne continue d’etre 
diffuse par la machine de propagande russe. Ce que 
ne dira toutefois pas la machine de propagande russe, 
c’est que depuis que les troupes russes ont « libere » 
la Crimee, la situation des droits de l’homme dans la 
region s’est profondement deterioree, et les regions 
controlees par les separatistes dans l’est de l’Ukraine 
ont ete decrites a maintes reprises dans les rapports de 
l’ONU sur la situation des droits de l’homme comme 
des abimes d’anarchie et de criminalite. 

Le mepris affiche par la Russie pour les normes 
de comportement acceptees au niveau international, 


pour le droit international et pour la Charte des Nations 
Unies est stupefiant, notamment sa manipulation de tout 
ce qui touche au domaine humanitaire. Sous pretexte 
de fournir une aide humanitaire, elle prepare ce qui 
pourrait devenir le septieme convoi envoye en Ukraine 
sans le consentement de ce pays et en violation de ses 
frontieres. Si les besoins humanitaires dans la region 
n’ontpas diminueetrestent considerables, les separatistes 
armes gagnent du terrain avec chaque nouveau convoi. 
A ce jour, le cout de l’agression menee par la Russie 
contre l’Ukraine s’eleve a quelque 400 000 personnes 
deplacees, au moins 4 000 morts, plus de 9000 blesses 
et quelque 5,2 millions de personnes qui vivent dans des 
zones touchees par le conflit. Une autre consequence 
de l’agression menee par la Russie contre l’Ukraine est 
que de jeunes hommes russes sont renvoyes chez eux, 
morts et anonymes, dans les tristement celebres boites 
estampillees Cargo 200. 

La declaration de Geneve, la declaration 
commune de Berlin, le Protocole et le Memorandum de 
Minsk sont les derniers elements a ajouter a la longue 
liste de documents et de traites violes par la Russie, 
notamment la Declaration d’Alma-Ata de 1991, le 
Memorandum de Budapest concernant les garanties 
de securite de 1994, l’Accord entre la Federation de 
Russie et l’Ukraine relatif aux parametres du partage 
de la flotte de la mer Noire de 1997, et meme la Charte 
des Nations Unies. Seuls le plein retablissement et le 
respect durable du cessez-le-feu par toutes les parties 
pourront apaiser cette crise de plus en plus sanglante 
avant qu’elle n’echappe a tout controle - ce qui, compte 
tenu de l’accumulation de contingents russes pres de 
la frontiere ukrainienne et des mouvements militaires 
croissants dans les zones controlees par les separatistes, 
pourrait arriver a tout moment. 

L’Ukraine honore ses engagements, et elle doit 
continuer de le faire, en menant un vaste programme 
de reformes necessaires, en luttant contre la corruption 
et en se tournant vers les regions touchees pour retablir 
la confiance de la population dans le Gouvernement 
national. II incombe cependant a la Russie et aux 
activistes qui agissent en son nom dans l’est de l’Ukraine 
de s’acquitter de leurs responsabilites. La Russie doit 
arreter de menacer ses voisins, accepter l’esprit et la 
lettre des accords de Minsk et accorder un acces sans 
entrave aux observateurs internationaux le long de la 
frontiere entre l’Ukraine et la Russie. Elle doit desavouer 
les separatistes et condamner toutes les tentatives des 
dirigeants autoproclames de creer des structures de 
pouvoir paralleles dans l’est de l’Ukraine. En vertu 
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des accords de Minsk, elle doit egalement retirer son 
materiel, ses armes et ses troupes du territoire ukrainien 
et empecher que des armes et des mercenaires traversent 
ses frontieres en direction des zones controlees par les 
separatistes. 

Le reglement pacifique de la crise dans Test de 
l’Ukraine depend clairement du bon vouloir de la Russie. 
Elle porte toute la responsabilite de l’escalade de la 
situation et du declenchement d’un nouveau conflit gele 
en Europe. Les tentatives de redessiner les frontieres 
de l’Europe en ayant recours a la force militaire 25 ans 
apres la chute du Mur de Berlin sont criminelles et 
ebranlent les fondements memes de l’ONU. 

Ma delegation remercie l’OSCE et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
du travail d’observation et de surveillance important 
effectue sur le terrain, et elle souligne qu’il importe de 
poursuivre ce travail et de maintenir la presence dans la 
zone touchee par le conflit. II est essentiel de donner une 
presentation differente, mais objective, des faits face a 
la machine de propagande russe qui elargit de plus en 
plus sa portee. Ma delegation reitere son plein appui a 
l’independance, a la souverainete, a l’unite et a l’integrite 
territoriale de l’Ukraine. Le fait que l’Ukraine ait choisi 
l’Europe n’a pas ete impose de l’exterieur. C’est le choix 
du peuple ukrainien, qui a clairement montre il y a un 
an qu’il en avait assez de la corruption, du nepotisme et 
de la cleptocratie. Ce choix a ete confirme a l’occasion 
des recentes elections nationales et doit etre respecte de 
tous. 

M. Pankin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : J’invite tout d’abord mes collegues du Conseil 
de securite a ne pas transformer les seances du Conseil 
en farces ou en manifestations d’hysterie totale. 

Nous avons ecoute attentivement l’expose du 
Sous-Secretaire general aux affaires politiques par 
interim, M. Toyberg-Frandzen, et nous le remercions 
des informations fournies. Nous remercions egalement 
l’Observateur en chef de la Mission speciale 
d’observation de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) en Ukraine, M. Apakan, 
et la representante de la presidence en exercice de 
l’OSCE, M me Tagliavini. Nous avons ecoute avec interet 
les evaluations faites par les personnes qui travaillent 
directement sur le terrain au quotidien en vue de regler 
la situation dans le sud-est de l’Ukraine. 

Dans le meme temps, nous estimons qu’inviter 
des acteurs internationaux operant sous mandat de 


l’OSCE a participer a des seances du Conseil de securite 
n’est pas completement justifie, sans parler du fait que 
cela les detourne de leurs obligations directes et politise 
inutilement des activites pratiques. Le fait qu’ils avaient 
precisement ete invites a cette fin a ete confirme par les 
declarations qu’ont faites aujourd’hui plusieurs membres 
du Conseil, lesquels se sont servi de notre organe et des 
representants de l’OSCE, non pour chercher une solution 
a la crise ukrainienne interne dans un esprit constructif, 
mais plutot pour faire a nouveau oeuvre de propagande, 
avec de nouvelles fioritures. 

La situation qui regne dans les provinces de 
Donetsk et de Lougansk reste indeniablement tendue. 
Le cessez-le-feu n’est pas encore pleinement respecte, et 
le retrait des armes lourdes et du materiel militaire n’a 
pas commence. Au contraire, depuis le debut du cessez- 
le-feu, nous constatons que les forces ukrainiennes sont 
concentrees le long de l’essentiel des lignes de front. 
II importe de noter que cette concentration s’observe a 
proximite immediate des villes de la region du Donbass, 
que les rebelles sont contraints de proteger. Cela donne 
lieu a des affrontements entre les parties le long des lignes 
de front. Des civils innocents sont tues chaque jour. En 
particulier, des tirs de mortier sont effectues contre les 
zones residentielles de Donetsk, situees aux alentours 
de l’aeroport, depuis le territoire controle par les forces 
armees ukrainiennes dans les zones residentielles 
d’Avdiivka et de Pisky. Le 6 novembre, un obus lance 
depuis ce quartier en direction du nord-ouest - comme 
Font confirme les observateurs de l’OSCE - est tombe 
sur le terrain de football d’un club de sport de Donetsk, 
tuant deux garcjons et en blessant trois autres. Debut 
octobre, des bombes a sous-munitions provenant de la 
meme position ont fait des morts parmi le personnel du 
Comite international de la Croix-Rouge. 

En russe, le mot « verite » n’existe qu’au 
singulier. II n’a pas de pluriel, contrairement au mot 
« mensonge ». Dans le cas de cette verite qui est tue, il 
semblerait logique que les positions rebelles renforcees 
que les observateurs de l’OSCE ont vues se trouvent 
dans des zones qui subissent les assauts constants des 
forces armees. Apparemment, les autorites de Kiev 
ont si peur des forces rebelles que, pour justifier leurs 
echecs et le deploiement massif de soldats et de materiel 
sur le front, elles poussent une fois de plus des cris 
d’orfraie en affirmant que la Russie envoie des armes et 
des membres de son armee reguliere. Dans les capitales 
europeennes et par l’intermediaire de l’OTAN, elles 
s’offusquent bruyamment d’un deploiement suppose de 
convois et de combattants en provenance du territoire 
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russe. Toutefois, personne ne presente de faits averes 
pour confirmer ces assertions, pour la simple raison 
qu’il ne s’agit la, comme d’habitude, que de paroles 
vides et de propagande mensongere. II faut rappeler 
que, dans les circonstances actuelles, la frontiere 
russo-ukrainienne fait l’objet d’une attention et d’une 
observation particulierement etroites et qu’elle est facile 
a surveiller, y compris depuis l’espace. 

Nous sommes malheureusement obliges 
d’admettre notre decouragement face a l’absence quasi- 
totale de reaction de la part de la Mission de l’OSCE 
face aux mouvements et au renforcement des positions 
des forces armees ukrainiennes et de leurs autres 
sous-divisions armees, qui d’ailleurs ont leurs propres 
« Papas », pour faire suite a ce qu’a dit l’un de nos collegues 
dans cette salle. Nous ne savons pas a qui ni comment 
ils rendent des comptes. En tout cas, le 9 novembre, des 
chars d’assaut et des pieces d’artillerie lourde sont entres 
dans Karlivka. Le 8 novembre, des lance-roquettes 
multiples « Grad » et « Uragan » et des lance-missiles 
« Scud » sont arrives dans la region de Lougansk, et un 
groupe de 500 militaires ukrainiens a penetre le district 
de Krasna Talivka, dans la meme region. Le 7 novembre, 
un groupe de 500 soldats ukrainiens a fait son apparition 
a Lougansk. Le meme jour, 32 chars se sont approches 
des faubourgs est de Horlivka, tandis que 13 autres, 
15 canons antiaeriens a guidage automatique « Shilka », 
sept lance-missiles tactiques « Tochka-U », six lance- 
roquettes multiples « Grad » et un lance-roquettes 
multirampes « Smerch » faisaient route vers Artemivsk. 
Le 6 novembre, un convoi de chars a passe la ceinture 
exterieure de Yasynuvata, dans la province de Donetsk. 
Ce sont des donnees statistiques. Pourquoi ces faits 
ne sont-ils pas evoques? II doit etre clair pour tout le 
monde que l’absence d’informations a ce sujet dans le 
rapport de l’OSCE donne a voir ce qui se passe sous un 
jour fallacieux. Nous esperons que ces lacunes seront 
comblees. 

Nous jugeons essentiel que les parties au 
conflit appliquent integralement et rigoureusement 
les dispositions de l’accord de Minsk. A cet egard, la 
premiere grande difficulty consiste a etablir un cessez- 
le-feu veritable que les deux camps respectent de fa?on 
responsable. Toutefois, les arrangements concernant 
la decentralisation du pouvoir, l’instauration d’une 
concertation nationale ouverte et l’adoption de mesures 
destinees a ameliorer la situation economique et 
humanitaire dans le Donbass revetent un caractere non 
moins important. Or, les autorites ukrainiennes ne font 
rien de tout cela. 


Nous sommes preoccupes par la decision du 
President Poroshenko qui tend a revenir sur la loi 
relative a un statut special pour des zones specifiques 
des provinces de Lougansk et Donetsk. Apres tout, il 
s’agit la de l’une des pierres angulaires de l’accord de 
Minsk, qui deviendra de ce fait nul et non avenue. La loi 
n’etait pas ideale et n’avait qu’une legitimite limitee; la 
precedente convocation de la Rada supreme n’avait pas 
fixe les frontieres des districts qui jouiraient d’un statut 
special; par ailleurs, la date du 7 decembre, arretee pour 
les elections prevues par la loi, n’avait pas ete discutee 
avec les representants de Lougansk et Dontesk et allait 
en fait a l’encontre de la Constitution ukrainienne. 
Malgre cela, neanmoins, la loi aurait pu servir de base a 
de nouveaux pourparlers entre Kiev et les rebelles. 

Les autorites de Kiev n’ont pas applique non plus 
une autre disposition importante de l’accord de Minsk, a 
savoir la loi d’amnistie pour les personnes ayant pris part 
aux evenements. Du reste, il apparait que le President de 
la Rada supreme propose de l’abroger. Aucune garantie 
n’a ete donnee quant a la securite personnelle des 
participants aux consultations. 

S’agissant maintenant des aspects humanitaires 
de l’accord, nous constatons que le Gouvernement 
ukrainien, au lieu de prendre des mesures pour 
rebatir le Donbass, a etabli un nouveau regime pour 
le financement de ses institutions budgetaires et le 
versement des prestations sociales et des pensions - ils 
ont tout simplement ete annules. Comment peut-on 
meme esperer avoir la confiance des gens ordinaires 
lorsque leurs foyers sont bombardes et qu’eux-memes 
n’ont pas les moyens de vivre? A cet egard, nous rejetons 
toute accusation relative aux efforts deployes par la 
Russie pour acheminer vers les provinces de Donetsk 
et Lougansk des convois humanitaires transportant 
de la nourriture, des medicaments et du materiel de 
construction. Au vu de l’aggravation de la situation, 
de telles accusations sont rien moins qu’amorales. En 
outre, nous en avons assez des faits inventes et deformes 
sur ce sujet. Les autorites de Kiev sont informees de 
l’organisation de tout convoi humanitaire, dans le detail 
et suffisamment a l’avance, mais il est difficile d’obtenir 
leur cooperation. Nous avons le sentiment qu’elles 
ne s’inquietent pas beaucoup du sort de leur propre 
population dans ces regions. 

En ce qui concerne les elections qui se sont 
tenues dans les provinces de Lougansk et Donetsk 
le 2 novembre, et qu’un certain nombre de delegations 
ont evoquees avec une horreur exageree, comme si le 
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processus n’avait pas ete democratique, je voudrais 
mettre l’accent sur les points suivants. La Federation 
de Russie respecte la volonte du peuple du sud-est 
telle qu’il l’a exprimee. Dans l’ensemble, les elections 
se sont deroulees dans le calme et les electeurs ont 
ete nombreux a se rendre aux urnes, manifestement 
sans qu’il faille pour cela leur pointer un fusil entre 
les epaules. II est particulierement important que les 
representants elus se voient confier la mission de regler 
les problemes concrets qui empechent jusqu’a present le 
retour a une vie normale dans la region. Ils ne font peser 
aucune menace sur l’accord de Minsk et le processus de 
paix. De plus, ils incarnent la possibility d’instaurer un 
dialogue durable entre les autorites centrales d’Ukraine 
et les representants du Donbass, dans l’optique de 
trouver des solutions politiques globales qui soient de 
nature a effacer les disaccords accumules. 

Nous parlons depuis le printemps du fait qu’il 
n’existe pas d’alternative a un dialogue ouvert mene 
dans le respect mutuel et sur la base de l’egalite. II est 
grand temps que les autorites de Kiev satisfassent aux 
obligations qu’elles ont contractees a Geneve, surtout a 
present qu’elles comptent des partenaires representatifs 
parmi les participants aux negociations. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Australie. 

Je remercie les intervenants d’aujourd’hui, 
notamment ceux de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE), institution a 
laquelle nous accordons une grande confiance dans son 
role indispensable d’observation sur le terrain. Nous 
souhaitons egalement la bienvenue au Representant 
permanent de l’Ukraine, l’Ambassadeur Sergeyev. 

II y a deux semaines, le Sous-Secretaire general 
aux affaires politiques, M. Fernandez-Taranco a indique 
au Conseil que les protocoles de Minsk n’etaient 
pleinement mis en oeuvre et que le cessez-le-feu etait 
regulierement viole, entrainant de nombreuses morts 
violentes. II a decrit comment la situation en matiere de 
securite faisait obstacle au retour et a l’installation des 
deplaces, mesure qui prenait un caractere de plus en plus 
urgent avec Farrivee de l’hiver. Son rapport etait deja 
preoccupant, mais la situation dans Lest de l’Ukraine 
s’est encore considerablement deterioree depuis lors. 

Ainsi que le Sous-Secretaire general, M. Toyberg- 
Frandzen, vient de nous le dire, le cessez-le-feu subit 
une pression constante et grave, et l’accord de Minsk 


est en peril. L’Ambassadrice Tagliavini a evoque le 
mepris frontal pour les engagements pris a Minsk. Nous 
recevons constamment des renseignements credibles 
faisant etat de nouveaux equipements militaires fournis 
par la Russie, y compris des armes lourdes et des 
chars, qui font mouvement vers la ligne de front dans 
l’est de FUkraine. L’Observateur en chef de FOSCE, 
l’Ambassadeur Apakan, vient de rendre compte de trois 
differents convois de ce type qui ont ete apergus par les 
observateurs de FOSCE. 

Nous devons tous etre vivement preoccupes par 
cette nouvelle escalade militaire dans Fest de FUkraine 
et par les violations continuelles du Protocole de Minsk 
que commet la Russie, qui n’a, en particulier, toujours 
pas retire l’ensemble de ses forces du territoire ukrainien. 
Et, pour ajouter aux violations du Protocole de Minsk, 
FOSCE s’est trouvee empechee de surveiller comme il 
se doit la frontiere entre FUkraine et la Russie, ou les 
soldats russes semblent, a nouveau, se masser en grand 
nombre. Comme vient de nous le dire le Sous-Secretaire 
general, M. Toyberg-Frandzen, l’absence de securite a 
la frontiere constitue une menace a la paix. Tout cela 
rappelle de fagon inquietante la situation qui a precede 
l’« annexion » de la Crimee par la Russie. Nous avons 
deja vu cette posture par le passe. 

Ces faits recents s’inscrivent dans le contexte d’un 
simulacre d’elections dans Fest de FUkraine. Ces pseudo¬ 
elections illegitimes ont ete largement condamnees a 
travers le monde, y compris par le Secretaire general. 
Elies constituent une nouvelle violation directe du 
Protocole de Minsk, qui indique clairement que les 
elections doivent se derouler « conformement a la loi 
ukrainienne ». 

L’Australie se felicite en revanche des elections 
legislatives legitimes qui se sont deroulees en Ukraine 
le 26 octobre. C’est avec satisfaction que nous avons pris 
note du rapport du Bureau des institutions democratiques 
et des droits de l’homme, affilie a FOSCE, qui fait un 
eloge de la fagon dont ont ete conduites les elections 
legislatives ukrainiennes et du caractere impartial 
et efficace de la Commission electorate centrale. 
L’Australie se rejouit par avance de travailler avec le 
nouveau Gouvernement ukrainien. II est bien entendu 
regrettable que la population de Crimee ainsi que de 
nombreux habitants des autres territoires controles par 
les separatistes dans Fest de FUkraine aient ete dans 
Fimpossibilite d’exercer democratiquement leur droit 
de vote. Nous felicitons les autorites ukrainiennes des 
efforts qu’elles ont deployes pour permettre au plus 
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grand nombre possible de voter, dans ces circonstances 
fort difficiles. 

Le representant jordanien a evoque il y a quelques 
instants le risque que represente la deterioration des 
conditions de securite pour Faeces au site de l’accident 
du vol MH17. Je dois souligner que l’Australie demeure 
determinee a faire tout ce qui est en son pouvoir pour que 
ceux qui ont abattu l’avion assurant le vol MH17 soient 
traduits en justice. Nous entendons bien faire notre 
retour, avec tous les acteurs internationaux, sur le 
site de l’accident du vol MH17 lorsque les conditions 
de securite le permettront, et en compagnie de nos 
partenaires neerlandais et malaisiens. Nous prenons 
acte, pour nous en feliciter, de ce que le President russe, 
M. Vladimir Poutine, a confirme hier a Pekin au Premier 
Ministre australien, M. Tony Abbott, l’engagement pris 
par la Russie de respecter la resolution 2166 (2014) que 
nous avons tous adoptee en juillet, et notamment qu’il 
est favorable a une enquete internationale exhaustive, 
minutieuse et independante sur la cause de l’accident, 
et a ce que soit menage aux experts internationaux un 
acces complet au site de l’accident. Cela ne peut toutefois 
se produire que si les separatistes soutenus et armes par 
la Russie respectent le cessez-le-feu. 

Plus generalement, il est essentiel que le cessez- 
le-feu et les engagements pris au titre du Protocole 
de Minsk soient respectes si Ton veut progresser vers 
une solution politique durable en Ukraine, qui doit 
etre fondee sur le respect de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de l’Ukraine. Mais en l’absence 
de veritable engagement de la Russie, il n’en ressortira 
evidemment rien. Cela nous ramene a la cause majeure 
de la degradation des conditions de securite en Ukraine, 
qui est la campagne deliberee de destabilisation que 
s’obstine a poursuivre la Russie. Les agissements 
de la Russie continuent de provoquer des troubles et 
mettent a mal l’integrite territoriale et la souverainete 
de l’Ukraine. L’economie russe paie deja lourdement le 
prix de ces actions, et d’autres menees de ce genre ne 
peuvent qu’etre inevitablement plus lourdes encore de 
consequences pour la Russie. 

Il existe un moyen tres clair de mettre fin a 
la violence dans Test de l’Ukraine : la Russie doit 
suspendre tout appui aux separatistes, retirer la totalite 
de son personnel et de son materiel du territoire 
ukrainien, et engager veritablement le dialogue avec 
l’Ukraine. L’OSCE doit egalement etre autorisee a faire 
son travail et a surveiller sans entraves la frontiere entre 
l’Ukraine et la Russie, comme le stipule le Protocole de 


Minsk. En continuant de se refuser a entendre l’appel 
de la communaute internationale a une desescalade de 
la crise, la Russie ne peut que se retrouver de plus en 
plus isolee. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Ukraine. 

M. Sergeyev (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Je voudrais, pour commencer, remercier tous les 
intervenants des informations qu’ils ont rapportees 
du terrain. Je remercie M. Toyberg-Frandzen et nos 
collegues ambassadeurs des observations d’ordre 
politique qu’ils nous ont offertes. Je remercie egalement 
le Conseil de securite d’avoir repondu a ma lettre 
du 7 novembre (S/2014/798) par la convocation de la 
presente seance. Dans cette lettre, j’ai attire l’attention 
du Conseil sur la dangereuse deterioration des conditions 
de securite dans Test de l’Ukraine, qui menace notre 
integrite territoriale et tend a se transformer en « conflit 
gele » et a constituer ce faisant un defi a la paix et a la 
stabilite de toute l’Europe et au-dela. 

Je voudrais profiter de l’occasion pour remercier 
tous ceux qui sont ici presents de la solidarity qu’ils 
nous ont temoignee aujourd’hui et par le passe, et de 
leur attachement de tous les instants a notre integrite 
territoriale et a l’inviolabilite de nos frontieres. 

L’Ukraine reste attachee corps et ame au 
reglement du conflit par la voie diplomatique. La mise en 
place d’un groupe de contact trilateral compose de hauts 
representants de l’Ukraine, de la Federation de Russie 
et de la presidence en exercice de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE) vise a 
trouver une solution politique et diplomatique a la crise. 
Le groupe a tenu plusieurs reunions, notamment a Minsk, 
les 5 et 19 septembre. Les accords conclus a l’occasion 
de ces reunions - un Protocole et un Memorandum 
dates respectivement des 5 et 19 septembre - etaient 
censes constituer une etape importante vers la mise en 
place d’un cessez-le-feu durable et acceptable par tous, 
la securisation de la frontiere russo-ukrainienne et le 
retablissement de la paix et de la stabilite dans Test de 
l’Ukraine, avec la creation d’une zone au statut special 
dotee d’une forte autonomie locale en vertu du droit 
ukrainien. 

L’engagement pris a l’egard de la mise en 
oeuvre de ces accords a ete confirme a la reunion de 
haut niveau de Milan tenue le 17 octobre, a laquelle 
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a participe le President de la Federation de Russie. 
Malgre leurs declarations, les separatistes et, derriere 
eux, la Federation de Russie continuent de commettre 
des violations flagrantes des accords de Minsk. Le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, a pour sa part 
exprime sa deception et appele les parties concernees a 
s’acquitter de leurs obligations. 

Je suis d’accord avec ce qu’a dit tout a l’heure mon 
collegue russe, a savoir qu’en russe le mot « verite » n’a 
pas de pluriel, alors que le mot « mensonge » en a un. A 
cet egard, je voudrais attirer l’attention du Conseil sur 
quelques points importants concernant les violations 
des accords de Minsk. 

Le premier point est que nous nous sommes 
entendus a Minsk sur un cessez-le-feu bilateral immediat 
et sur le retrait des groupes armes, du materiel militaire 
et des combattants et mercenaires illegaux du territoire 
ukrainien. Or, que s’est-il reellement passe? En violation 
de tous les accords, les activistes ont continue, avec 
l’appui des forces regulieres russes, a bombarder les 
sites militaires et civils ukrainiens, notamment a l’aide 
de systemes Grad et Smerch. Depuis le 5 septembre, 
l’armee et les civils ukrainiens ont ete bombardes plus 
de 2 800 fois. Au total, 131 soldats ukrainiens ont ete 
tues et plus de 568 ont ete blesses. Au moins 65 civils 
ont perdu la vie. 

Les activistes, sous l’influence de la Russie, font 
fi des efforts visant a definir une « ligne de touche » 
et continuent de proceder a des operations offensives, 
en tentant d’elargir la zone qu’ils controlent. Le 
recrutement et l’entrainement a grande echelle des 
activistes se deroulent dans la region du Donbass, qui 
echappe temporairement au controle du Gouvernement 
ukrainien, ainsi que du cote russe de la frontiere. Une 
offensive est attendue a divers endroits le long de la 
ligne ainsi marquee. Nous ne pouvons pas exclure que 
l’on tente de creer un couloir terrestre entre la Russie et 
la Crimee temporairement occupee. 

Un autre indice manifeste de la violation des 
accords de Minsk est l’enorme quantite d’armes lourdes, 
ainsi que de personnel et de carburant entres illegalement 
en Ukraine en provenance du territoire russe apres 
le 5 septembre. Un dangereux envoi d’armements 
illegaux achemine jusqu’aux activistes depuis la 
Russie a ete observe ces derniers jours par l’Ukraine et 
l’OSCE. Le 6 novembre, les autorites ukrainiennes ont 
localise le deplacement a large echelle d’armes lourdes 
depuis le territoire russe vers la ville de Krasny Luch 
en Ukraine, sur deux colonnes, composees notamment 


de 32 chars, 16 obusiers et 30 camions « Kamaz », 
de soldats, et de chargements de munitions. L’OSCE 
a confirme le 8 novembre la progression de deux 
colonnes de 50 camions en pleine charge. Presque tous 
remorquaient des pieces d’artillerie. Le 9 novembre, 
l’OSCE a releve un convoi de 17 camions a 15 kilometres 
a l’est de Donetsk. Cinq d’entre eux transportaient des 
systemes Grad. Le 10 novembre, l’OSCE a apergu un 
autre convoi de 17 camions qui ont fourni aux terroristes 
des obusiers de 122 millimetres et des systemes de 
radiolocalisation. Le meme jour, un deuxieme convoi 
de camions, dont trois transportaient des systemes de 
radiolocalisation, ont franchi illegalement la frontiere. 
Hier, l’OSCE a signale qu’un convoi de 43 camions 
se trouvait dans l’est de Donetsk. Cinq d’entre eux 
transportaient des obusiers de 122 millimetres et cinq 
autres des missiles Grad. Des missiles antiaeriens 
Pantsir-1 et des systemes de tir ont ete apergus a 
proximite du poste de controle des activistes pres de la 
ville de Novoazovsk. 

Des convois russes illegaux transportant des armes 
sont localises presque chaque jour. La delegation russe 
a insiste aujourd’hui sur le fait que son gouvernement 
ne fournit aucune aide militaire aux separatistes en 
Ukraine. Cela signifie qu’une autre entite que l’Etat 
dispose de missiles, de chars et d’armes a feu qu’elle 
fournit aux groupes armes illegaux en Ukraine. Cela 
signifie que les avions et les helicopteres d’attaque qui 
ne cessent de violer notre espace aerien appartiennent 
a quelqu’un d’autre en Russie. La delegation russe ne 
cesse de repeter que des forces armees et du materiel 
militaire russes n’ont jamais franchi les frontieres de 
l’Ukraine. Cela signifie-t-il que ce ne sont pas des gardes- 
frontieres de la Federation de Russie qui controlent son 
cote de la frontiere separant l’Ukraine de la Russie mais 
que quelqu’un d’autre autorise les convois militaires a 
franchir illegalement cette frontiere? 

Nous les avons entendus dire maintes fois, ici et a 
Moscou, qu’ils etaient prets a retirer les vastes quantites 
d’armes et le nombre important de soldats amasses aux 
frontieres avec l’Ukraine. Aujourd’hui, nous disposons 
de tous les elements de preuve necessaires pour conclure 
que l’Ukraine est entouree d’une quantite considerable 
d’armements et d’importants contingents de soldats. 
Nous exigeons que la Russie explique, ici et maintenant, 
pourquoi elle a besoin de maintenir 200 chars, 
1600 vehicules, 640 unites d’artillerie, 191 avions 
d’attaque et 121 helicopteres d’attaque a nos frontieres. 
Ni l’Ukraine ni l’OSCE n’ont regu une quelconque 
explication. 
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L’Ukraine est egalement tres preoccupee par le 
transport illegal de marchandises, que la delegation 
russe a qualifiees aujourd’hui d’aide humanitaire et qui, 
a partir du territoire de la Federation de Russie, sont 
acheminees, en franchissant la frontiere nationale, vers 
les civils des regions de Donetsk et de Lougansk. Cela a 
ete organise sans demande d’approbation officielle de la 
partie ukrainienne et sans que les procedures frontalieres 
et douanieres exigees par les autorites ukrainiennes ne 
soient suivies. En outre, cela n’a pas ete coordonne avec 
le Comite international de la Croix-Rouge (CICR) afin 
que des representants du CICR accompagnent le convoi, 
ce qui est contraire a la legislation ukrainienne et aux 
accords precedemment conclus. Le 31 octobre, ainsi 
que les 2 et 4 novembre, les derniers en date de convois 
« humanitaire s » ont franchi la frontiere nationale de 
l’Ukraine. Nous exigeons que la Federation de Russie 
cesse de se servir de la question de l’aide humanitaire 
comme pretexte pour transporter illegalement des 
soldats, des mercenaires et des armes jusque dans l’est 
de l’Ukraine. 

Par contraste avec ces mesures hostiles et la 
propagande russe, les forces ukrainiennes respectent le 
cessez-le-feu. Elies font tout leur possible pour eviter de 
veritables operations militaires et n’emploient des armes 
que pour se defendre contre d’eventuelles attaques 
militaires. Je serai tres clair : la retenue dont l’Ukraine 
fait preuve est la seule raison pour laquelle une guerre 
ouverte n’a pas encore eclate dans l’est de l’Ukraine. 
Nous restons determines a parvenir a un reglement 
pacifique et a respecter les accords de Minsk, et nous 
appelons la Russie a faire de meme. 

A Minsk, nous avons convenu que l’OSCE serait 
chargee des activites de surveillance et de verification 
de l’application du cessez-le-feu. II a egalement ete 
convenu que l’OSCE assurerait la surveillance et le 
controle de la frontiere entre l’Ukraine et la Russie et 
nous avons envisage la creation de zones de securite 
dans les regions frontalieres de l’Ukraine et de la 
Federation de Russie. Oil en sommes-nous? L’Ukraine 
a fourni toute l’assistance necessaire a la Mission 
speciale d’observation de l’OSCE en Ukraine afin de lui 
permettre de s’acquitter efficacement de son mandat. 
Les militants soutenus par la Russie n’ont donne de 
garanties de securite aux membres du personnel de 
l’OSCE dans aucune des zones qu’ils controlent et 
ont systematiquement empeche la Mission de mener 
ses activites d’observation. En outre, pour dissimuler 
les violations qu’elle commet, l’armee russe utilise 
un materiel electronique de pointe pour brouiller les 


donnees collectees par les drones de l’OSCE, entravant 
ainsi les efforts de surveillance dans la region en depit 
des accords de Minsk. La partie russe a egalement refuse 
de s’associer au consensus sur le projet d’elargissement 
du mandat de la Mission d’observation de l’OSCE, de 
deux postes de controle actuellement, a tous les postes 
de controle russes le long des 400 kilometres de frontiere 
des regions de Donetsk et de Lougansk. 

Le mandat de la Mission devant prendre fin 
le 23 novembre, nous exhortons la partie russe a faire 
preuve d’une claire determination a trouver une solution 
pacifique a la crise dans l’est de l’Ukraine en acceptant 
d’autoriser les observateurs de l’OSCE a mener leurs 
activites de surveillance a tous les points de passage de 
la frontiere avec l’Ukraine et sur toute la longueur de 
la frontiere dans cette zone. Cela permettrait a l’OSCE 
d’assurer un controle efficace de la frontiere, comme 
cela est prevu par les accords de Minsk. Pourquoi 
l’Ukraine et la Russie ont-elles une idee si differente du 
role que les observateurs de l’OSCE peuvent jouer dans 
le contexte actuel? L’Ukraine est prete a accepter une 
surveillance et un controle transparents. La Russie et 
ses marionnettes ne le sont pas. 

Je ferai une troisieme remarque. Nous avons 
accepte a Minsk d’adopter la loi ukrainienne sur 
des arrangements provisoires mettant en place 
un gouvernement local dans certaines parties des 
provinces de Donetsk et de Lougansk - la loi sur le 
statut special - et de veiller a ce que, conformement 
aux dispositions de cette loi, des elections locales 
soient organisees rapidement dans certaines zones de 
ces provinces. Le Parlement ukrainien a adopte cette 
nouvelle loi le 16 septembre. En vertu de ce texte, les 
elections locales dans certaines zones des regions de 
Donetsk et de Lougansk auraient du etre organisees 
le 7 decembre en vue d’assurer une autonomie locale 
legitime qui permettrait d’exercer comme il se doit des 
pouvoirs renforces, d’entamer un dialogue national 
ouvert et d’assurer la reconstruction dans le Donbass, ou 
les activites militaires des groupes armes illegaux ont 
cause de graves degats. L’Ukraine rejette toute rumeur 
concernant de pretendus accords additionnels sur cette 
question. Ce qui a ete convenu a ete signe, et ce qui a ete 
signe a ete publie, y compris les communiques de presse 
de l’OSCE. 

Au lieu de cela, le 2 novembre, les terroristes 
soutenus par la Russie ont organise des elections 
illegitimes pour elire les pretendus presidents et deputes 
des entites autoproclamees illegitimes dans certaines 
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zones des regions de Donetsk et de Lougansk. Ces 
pretendues elections ont ete organisees en violation de 
la legislation ukrainienne et des normes internationales 
et sont contraires aux articles 3 et 9 du Protocole de 
Minsk. En choisissant de reconnaitre ces pretendues 
elections, illegales et illegitimes, tenues dans certaines 
zones du Donbass, la Russie a choisi, une enieme fois, de 
violer les normes du droit international et les principes 
et engagements de base de l’OSCE. Elle a choisi d’agir 
au mepris des accords de Minsk. 

Nous sommes tres preoccupes par la fa?on dont 
la Federation de Russie manipule le droit des peuples 
a disposer d’eux-memes. Encore une fois, comme nous 
l’avons vu en Crimee, elle n’a qu’une priorite : alimenter 
le separatisme et creer des conflits « geles » dans des 
Etats souverains que la Russie considere etre des zones 
d’interet national. C’est pourquoi ni l’Ukraine ni la 
communaute internationale ne reconnaitront jamais le 
referendum illegal en Crimee ni les pseudo-elections 
illegales organisees dans certaines zones des regions de 
Donetsk et de Lougansk, quel qu’en soit le resultat. 

Les dirigeants ukrainiens ont deja fait part de 
leur vive preoccupation face aux violations des accords 
de Minsk par la Russie et les chefs de bande sous son 
controle presents dans Test de l’Ukraine. Les elections 
illegales et les violations incessantes du cessez-le-feu 
par les activistes, ainsi que la tres forte augmentation du 
volume d’armes et de materiel militaire que la Federation 
de Russie fait passer par la frontiere mettent gravement 
en peril le processus de Minsk visant un reglement 
pacifique. Cela sape toute confiance placee dans les 
signataires qui ne tiennent pas parole. Neanmoins, 
Kiev a confirme qu’elle etait determinee a continuer de 
respecter le cessez-le-feu conformement aux accords de 
Minsk, et a appele tous les acteurs concernes a reprendre 
rapidement les efforts de reglement de cette question. 

Nous souhaitons utiliser tous les dispositifs 
possibles pour trouver une solution pacifique a cette 
situation. Nous demandons a la Russie, a l’Union 
europeenne et aux Etats-Unis de se reunir selon le 
modele de Geneve pour envoyer un message clair et uni 
et engager instamment les parties concernees a se plier 
rigoureusement aux accords de Minsk. Neanmoins, nous 
ne cederons pas aux tentatives de la Russie de forcer la 
communaute internationale a reconnaitre implicitement 
les chefs de guerre des entites illegales du Donbass en 
les invitant a participer a cette reunion. 

Nous continuons d’exiger que la Federation de 
Russie cesse son appui aux groupes armes illegaux; 


respecte sans delai et sans reserve les accords de Minsk 
en retirant ses forces militaires et ses armes du territoire 
ukrainien; mette en place des controles douaniers et aux 
frontieres conjoints; libere tous les otages ukrainiens 
captures par les forces russes et leurs mandataires; et 
mette un terme aux exercices militaires qu’elle persiste a 
organiser dans le voisinage immediat de nos frontieres. 
Nous continuons de demander au Conseil qu’il assume 
enfin la responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales qui lui incombe en vertu de la 
Charte et mette fin a l’agression russe contre l’Ukraine. 

Le President {parle en anglais) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une autre declaration. 

M. Pankin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je ne veux pas entamer une polemique avec le 
Representant permanent de l’Ukraine, mais je souhaite 
tout de meme attirer l’attention sur plusieurs points. 

Premierement, j’ai dit - et je le repete - que le 
cessez-le-feu et la normalisation de la situation sont 
bien entendu des taches cruciales, mais necessitent la 
confiance. Apres avoir entendu les declarations des 
representants de l’Ukraine fin octobre, debut novembre 
et tout recemment, nous sommes convaincus que Kiev 
n’est pas attachee a un reglement diplomatique du conflit. 
Depuis le depart, les autorites de Kiev ne cachent pas du 
fait qu’elles utiliseront le cessez-le-feu pour redeployer 
leurs troupes et poursuivre leurs activites militaires. 

Compte tenu de ce que je viens de dire, il n’y a 
qu’une seule verite. Je voudrais a cet egard citer deux 
declarations. La premiere a ete faite par Youri Lytsenko, 
conseiller aupres du President ukrainien, le 24 octobre, 
avant les elections, a la radio ukrainienne. Voici ce qu’il 
a dit: 

« Le cessez-le-feu et l’instauration de la 
paix vont servir nos interets. Nos quatre usines de 
production de blindes travaillent 24 heures sur 24. 
Plusieurs centaines de vehicules blindes ont ete 
entierement remis en etat et ont ainsi pu revenir 
sur la zone d’operation antiterroriste. Nous avons 
besoin qu’un regime de cessez-le-feu soit en place 
pour produire notre propre equipement de pointe 
et recevoir de l’Ouest une assistance militaire et 
financiere. » 

Le 2 novembre, et encore le 7 novembre, Markiyan 
Lubkivsky, conseiller aupres du chef des services de 
securite de l’Ukraine, a egalement declared la radio 
nationale : 
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« Tot ou tard, nous devrons passer a 
Taction » et « il nous faudra trois ou quatre ans 
pour regler la situation. Nous pensons etre en 
mesure de gagner cette guerre si nous suivons le 
scenario croate. En 1991, la Croatie a commence 
la guerre, qui s’est terminee en 1995 grace a aux 
operations speciales qu’elle a menees. » 

Comme on le voit, pas un seul mot n’est dit sur la mise 
en oeuvre des accords de Minsk - l’unique sujet aborde 
est la victoire sur le champ de bataille. 

Deuxiemement, il est evident que certaines 
actions n’ameliorent pas la situation du point de vue 
ukrainien. Par exemple, s’agissant de la question 
majeure que constitue le trace du territoire, un accord 
avait ete conclu sur pres de 80% du territoire. Or, 
brutalement, le 28 octobre, le general Dumansky, 
representant ukrainien, a annule sans explication 
l’accord, aux termes duquel plus de 80 % des lignes des 
forces adverses avaient ete delimitees. 

Enfin, je crois comprendre que le representant 
ukrainien m’a demande aujourd’hui de repondre a la 
question de savoir pourquoi des centaines d’unites 
et de grandes quantites de materiel militaires russes 
avaient ete amassees a la frontiere avec l’Ukraine. 
D’abord, je ne peux pas repondre parce que je ne 
sais pas si ces informations sont vraies ni d’ou elles 
proviennent. Il s’agit la de chiffres impressionnants, tres 
impressionnants, meme pour moi. Toutefois je suis pret 
a repondre a cette question de maniere tres concrete. 
Force est de reconnaitre que ce materiel militaire et ces 
forces armees se trouvent sur le territoire de mon pays 
et ne menacent pas l’Ukraine. Ils ne quittent pas mon 
pays. En consequence, chercher a emouvoir le Conseil 
de securite en pretendant qu’une grande attaque sur 
l’Ukraine se prepare d’un moment a l’autre ne contribue 
en rien aux discussions constructives que tous ici 
preconisent et que nous appelons nous aussi de nos 
voeux. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine qui 
souhaite faire une nouvelle declaration. 

M. Sergeyev (Ukraine) {parle en anglais ) : Je ne 
tiens pas non plus a poursuivre cet echange qui ne mene 
nulle part. Je voudrais simplement rappeler a notre 
collegue russe une citation de Tun des ecrivains russes 
les plus celebres, Tourgueniev : 

{I’orateur poursuit en russe) 


« Chacun a sa version de la verite mais il n’existe 

qu’une seule verite vraie. » 

( I’orateur reprend en anglais) 

Le probleme est que le representant russe a cite 
deux conseillers aupres de quelqu’un et a souleve la 
question de la confiance. Je n’ai pas la citation exacte, 
mais nous nous rappelons tous qu’a trois ou quatre 
reprises, le President russe a promis a la communaute 
mondiale - la derniere fois, il s’agissait meme d’une 
decision - de retirer ces troupes. C’est pourquoi nous 
nous inquietons de ce qui se prepare. Nous nous 
inquietons de savoir d’ou proviennent les armes : de 
l’armee russe reguliere, ou bien de quelqu’un d’autre 
en Russie? La est la question. Je m’interroge sur la 
position des autorites russes. Pourquoi, malgre les 
promesses faites, d’enormes quantites d’armes et de 
personnels - quelque 49000 hommes - sont-elles 
toujours positionnees le long de la frontiere ukrainienne? 
C’est un probleme de confiance. Comment peut-on 
revenir alors que nous avons perdu confiance, alors 
que les autorites russes - et non notre conseiller aupres 
d’untel tenant je ne sais quels propos - nous ont fait une 
promesse qu’elles n’ont pas tenue? 

Je vais donner les chiffres au Conseil. Ils ne 
sont pas secrets puisqu’ils proviennent de differentes 
sources. Les membres du Conseil peuvent presenter des 
informations a leurs collegues dans le format qui leur 
sied, mais voici quant a nous les informations que nous 
avons obtenues de diverses sources. L’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe ne cesse d’exiger, 
en vertu d’accords auxquels la Russie est partie, des 
informations concernant les flancs, les limites et les 
exercices que la Russie a l’obligation de communiquer. 
Que font ses troupes? Elles precedent a des exercices 
depuis fevrier ou mars, sans aucune explication. Bref, 
c’est un probleme de confiance. 

Le President {parle en anglais) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Avant de conclure, je 
tiens a remercier le Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques par interim, M. Toyberg-Frandzen, ainsi 
que les Ambassadeurs Apakan et Talgliavini de leurs 
exposes, d’autant plus qu’il se fait tard a Kiev et que 
tous deux sont tres sollicites sur le terrain. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 16 h 50. 
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